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Ces dernières années, les changements climatiques fi gurent au cœur 
d’un débat sociétal d’envergure. Votre entreprise peut elle aussi y faire 
entendre sa voix. Vous pouvez ainsi opter résolument pour une source 

d’énergie verte. Saviez-vous que Luminus a déjà installé 189 éoliennes et 
possède dès lors le plus grand parc éolien terrestre de Belgique ? Voilà 
qui fait de Luminus un partenaire idéal pour envisager de produire votre 
propre énergie verte, que vous choisissiez d’ériger votre propre éolienne, 

d’installer des panneaux solaires ou une unité de cogénération, 
voire — pourquoi pas — une combinaison des trois.

Envie de découvrir comment produire votre propre énergie ? 
Visitez notre site web : www.luminus.be/entreprise

Ensemble, faisons la différence.

Ensemble, on
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Editorial

union wallonne
des entreprises

A l’heure où vous lirez ces lignes, les urnes 
auront déjà rendu leur verdict. La phase 
suivante du travail de l’UWE battra son plein 

afin que la future majorité intègre le plus grand 
nombre de priorités des entreprises dans son 
programme gouvernemental.

Nous le martelons depuis longtemps et l’avons 
encore rappelé dans une récente étude, la 
croissance et l’innovation doivent être au coeur de 
cette DPR, de toutes les stratégies, de toutes les 
politiques du prochain gouvernement ? C’est en 
tout cas un message fort autour duquel s’articule 
le mémorandum 2019 de l’Union Wallonne des 
Entreprises. C’est ce message essentiel que nous 
défendons depuis toujours, mais que nous avons 
porté avec davantage de conviction encore auprès 
de tous les partis au cours de la dernière campagne 
électorale, car il y va de notre avenir, de celui de la 
population wallonne et de son bien-être.

Sans croissance, sans innovation, il n’y aura pas 
d’économie forte, prospère et durable. «Plus 
loin, plus vite, plus fort !» ce slogan résume 
parfaitement notre ambition. La Wallonie est à un 
tournant : elle n’a pas d’autre choix que de changer 
de braquet et d’accélérer sa mutation. Les défis 
sont là, mais les atouts également, ils doivent être 
boostés. Et il y a urgence.

L’industrie est depuis toujours l’ADN de l’économie 
wallonne, elle en est la colonne vertébrale et nous 
devons en refaire une force. 

La transformation des entreprises est en cours, 
mais elle doit s’accélérer, avec comme moteurs la 
R&D, l’innovation, la digitalisation, incontournables 
clés du succès.

Si on veut une économie en croissance, de l’emploi 
en croissance, il faut des entreprises en croissance. 
Il faut aussi plus de créations d’entreprises. En 
effet, les créateurs d’entreprise ambitieux et les 
entreprises à potentiel de croissance seront au 
coeur de notre économie de demain. Nos politiques 
doivent être toujours plus ambitieuses : il faut 
renforcer ces pépites de demain, les accompagner, 
les encourager à grandir toujours plus, à reculer 
leurs limites, à penser toujours plus loin. En 
parallèle, il y a un autre train à ne pas rater, celui des 
secteurs qui structureront l’économie du 21e siècle : 
économie digitale, e-commerce, économie circulaire, 
économie collaborative et écoconstruction sont 
les premiers à émerger. Il est de la responsabilité 
de tous d’investir dès aujourd’hui dans ces filières, 
que ce soit dans la R&D, dans des projets cohérents, 
dans des entreprises qui positionneront la Wallonie 
dans des chaines de valeur mondiales.

Plus proches de nous, les écosystèmes 
entrepreneuriaux wallons sont des leviers très 
prometteurs pour nos entreprises, avec un 
effet d’entrainement démultiplicateur. L’UWE ne 
manque pas d’en rappeler leur potentiel et attend 
une politique de soutien à l’entrepreneuriat qui 
soit toujours plus à la hauteur de l’ambition des 
entrepreneurs et entrepreneures. Le prochain 
Gouvernement wallon aura la responsabilité de 
faire fructifier ce potentiel. A court terme, il est 
nécessaire de mieux analyser l’environnement 
entrepreneurial wallon et identifier des projets-
pilotes d’écosystème entrepreneurial, afin de définir 
ses priorités. Celle que nous recommandons, c’est 
d’éviter l’éparpillement et de cibler ses actions. Des 
budgets importants doivent être investis par les 
pouvoirs publics, avec un focus sur les entreprises 
innovantes et/ou en croissance. 

Croissance, innovation, ambition :  
les 3 clés du développement 
économique wallon !

par Olivier de WASSEIGE, Administrateur Délégué de l’UWE



w w w . u w e . b e

Accélérer la création et le 
développement de l’activité 
économique en Wallonie

L’Union Wallonne des Entreprises (UWE) est l’organisation des employeurs privés qui agit 
pour assurer la prospérité de la Wallonie, à travers la mise en place et le soutien d’un climat et 
d’un cadre qui permettent la création et le développement d’entreprises compétitives et durables.

Une vocation de rassembleur… Liège, Brabant wallon, Hainaut, Luxembourg, Namur : des entrepreneurs de toute 

la Wallonie se retrouvent à l’UWE. C’est un des seuls lieux où toutes les branches de l’industrie et des services sont 

représentées, de même que tous les types d’entreprises, de la petite entreprise familiale à la grande multinationale.

L’UWE promeut un monde patronal fort. Ses moyens proviennent des cotisations des membres,  en direct ou via 

leur fédération sectorielle. Ils sont aujourd’hui plus de 6.500 à nous faire confiance  pour les représenter au mieux 

de leurs intérêts. L’UWE est l’union wallonne des entreprises et non l’union des entreprises wallonnes, histoire 

de permettre aussi aux entreprises étrangères établies en Wallonie d’être représentées par l’UWE dans tous les 

lieux de décision du pays.

     Union        
       Wallonne 
        des 
       Entreprises

         Chemin du Stocquoy 3 • 1300 Wavre
      010/47.19.40 • info@uwe.be

union wallonne
des entreprises
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UWE 2.0

L’ÉVÉNEMENT ÉTAIT ATTENDU, PUISQU’AUCUN DÉBAT N’AVAIT, JUSQUE LÀ,  

DÉJÀ RÉUNI AUTANT DE PRÉSIDENTS DE PARTIS. LE 29 AVRIL DERNIER, 

L’UNION WALLONNE DES ENTREPRISES AVAIT RÉUNI LA CRÈME DES 

CANDIDATS POUR DÉBATTRE DES PRINCIPAUX AXES DE SON MÉMORANDUM 

«HEPTATHLON 2024 – 7×7 MESURES POUR UNE WALLONIE QUI GAGNE». 

  par Yves-Etienne MASSART

Un débat en trois temps, qui a 

d’abord vu Olivier de Wasseige 

rappeler à tous les priorités des 

entreprises, avant de céder le micro à 

Christophe De Caevel, chargé de mettre 

sur le grill les chefs de file wallons des 

principaux partis et enfin de donner la 

parole à la salle pour alimenter les échanges. 

Charles Michel (MR), Jean-Claude Marcourt 

(PS), Jean-Marc Nollet (Ecolo), Maxime 

Prévot (CdH), Germain Mugemangango 

(PTB) et Pascal Dujardin (Défi) ont donc 

débattu autour de trois thèmes sélectionnés 

à l’avance et deux thèmes choisis en direct 

par le public nombreux.

Mis en avant par l’UWE, les thèmes touchant 

à l’emploi et à la formation (adéquation 

entre la demande et l’offre sur le marché de 

l’emploi), au redéploiement économique 

de la Wallonie dans un monde numérique 

et enfin à  la nécessité de s’inscrire dans 

la voie d’une économie bas-carbone, ont 

alimenté des échanges très instructifs. Du 

côté du public, ce sont deux autres priorités 

qui ont émergé d’un sondage en direct 

via smartphone, celle du droit de grève, à 

mettre en balance avec le droit de travailler 

et de circuler, ainsi que l’opportunité de la 

couverture 5G en Wallonie.

A travers les échanges, les entreprises ont 

pu faire passer leurs messages, notamment 

sur le fait qu’elles continuent à se plaindre 

des emplois vacants mais aussi de l’écart 

croissant entre l’offre et la demande en 

termes de compétence et qu’il leur semble 

que le problème remonte au niveau de 

l’enseignement (savoirs de base, mais aussi 

filières techniques et professionnelles, et 

alternance) ainsi qu’au niveau du supérieur. 

A travers les questions du modérateur, s’est 

aussi posée la question de la nécessité de 

réformer le Forem et de le mettre en phase 

avec les attentes des entreprises et avec les 

réalités du marché du travail, notamment 

sur les métiers en pénurie, trop vite qualifiés 

par certains de pénibles.

Dans un deuxième temps, c’est le 

développement économique et l’enjeu de 

la digitalisation qui a focalisé l’attention. 

Clairement identifiée comme une 

nécessité et une opportunité par le monde 

économique, elle pose la question de 

l’ambition de la Wallonie, des politiques de 

développement économique à mettre en 

oeuvre, de la stimulation des exportations 

et de l’innovation, de la simplification 

administrative et de l’utilisation de certains 

budgets importants des politiques wallonnes.

Enfin, le débat ne pouvait passer à côté 

du thème de l’économie bas-carbone, qui 

est un enjeu majeur pour les entreprises, 

qui ont besoin de visibilité sur le cadre de 

cette transition énergétique : elle devra 

veiller à préserver la compétitivité des 

entreprises, ce qui implique une garantie 

d’approvisionnement, peu importe le 

mix énergétique, des coûts énergétiques 

abordables, notamment vu l’écart avec 

la Flandre et les pays limitrophes et un 

consensus social sur le financement de 

cette transition énergétique. Le fait de 

mettre ce thème à l’agenda du débat était 

aussi l’occasion pour l’UWE de mettre en 

avant le fait que, contrairement à ce que 

certains laissent entendre, les entreprises 

n’ont pas attendu le «réveil climat» actuel 

pour améliorer leur efficacité énergétique et 

diminuer leur consommation de CO2 ! 

Heptathlon 2024 

Le débat des 
présidents 

E l e c t i o n s  2 0 1 9
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UWE 2.0

C’ÉTAIT UNE PREMIÈRE : À L’OCCASION DES ÉLECTIONS DU 26 MAI, L’UWE ET 
SES HOMOLOGUES RÉGIONALES FLAMANDE (VOKA) ET BRUXELLOISE (BECI), 
ONT ÉTABLI UNE LISTE COMMUNE DE 12 PRIORITÉS. LE 7 MAI DERNIER, 
CE MÉMORANDUM COMMUN A ÉTÉ SYMBOLIQUEMENT REMIS AUX TROIS 
MINISTRES-PRÉSIDENTS SORTANTS, GEERT BOURGEOIS, WILLY BORSUS ET 
RUDI VERVOORT, AINSI QU’AU PREMIER MINISTRE FÉDÉRAL CHARLES MICHEL. 

  par Yves-Etienne MASSART

Une initiative commune pour 

souligner que les 3 organisations 

et les 3 Régions sont confrontées à 

plusieurs défis structurels majeurs. Le climat 

économique change, tandis qu’un certain 

nombre de réformes socio-économiques 

importantes, entamées depuis quelque 

temps, seront achevées dans le courant de 

la prochaine législature. 

Malgré des caractéristiques socio-

économiques différentes selon les régions, 

un fil conducteur se dégage clairement, 

comme l’a rappelé l’administrateur délégué 

de l’UWE Olivier de Wasseige : "Des progrès 

ont été réalisés par chaque gouvernement 

mais, sans de nouvelles et profondes 

réformes, ce travail reste inachevé. Il faut plus 

d'ambition et de détermination pour que notre 

pays retrouve le statut d’un premier de classe". 

Olivier Willocx (Beci), Hans Maertens (Voka) 

et Olivier de Wasseige se sont relayés pour 

souligner que "le temps des «demi-solutions» 

est révolu, des solutions fondamentales sont 

nécessaires. Les grands défis tels que la mobilité, 

un meilleur taux d’activité ou l’application 

effective d’un pacte énergétique ne s’arrêtent 

pas aux frontières régionales. Nous demandons 

aux décideurs de mener des politiques qui soient 

bonnes pour nos entreprises, toutes Régions et 

compétences ministérielles confondues".

En affichant leur unité derrière ces 

12 priorités communes, ils ont également 

voulu passer un message fort en  rappelant 

aux gouvernements actuels et futurs qu’ils 

peuvent compter sur les entrepreneurs, 

"qui continueront de miser sur l'innovation, 

l'excellence, la prospérité et l'emploi . C'est 

pourquoi nous avons développé une vision 

commune autour de six domaines socio-

économiques clés, où des interventions 

fondamentales sont nécessaires de toute 

urgence pour élever, dans chaque région, le 

niveau de l'économie et de la vie sociale.

Il s’agit de la mobilité, de l'éducation, du 

marché du travail, de la gouvernance, de 

l'énergie et de l'innovation". Des thèmes qui 

concernent chaque entrepreneur. 

Pour chacun de ces thèmes, les trois 

organisations demandent des solutions 

calibrées en fonction des besoins 

spécifiques de chaque région et plaident 

également pour une bonne collaboration 

au-delà des limites territoriales afin 

de mener une politique qui, toutes 

compétences et régions confondues, soit 

bonne pour les entreprises. 

Wallonie-Bruxelles-Flandre 

Front commun 
patronal derrière 

12 priorités ! 

E l e c t i o n s  2 0 1 9

Hans MAERTENS (Voka), Olivier WILLOCX (Beci) et Olivier de WASSEIGE (UWE)  
se sont relayés pour souligner que "le temps des «demi-solutions» est révolu".
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Chez Geert BOURGEOIS :

Chez Rudi VERVOORT :

Chez Willy BORSUS :

Chez Charles MICHEL :
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CONFRONTER POLITIQUES ET MOBILITÉ POUR ADAPTER LES POLITIQUES 
DE MOBILITÉ : LES CANDIDATS ONT RELEVÉ LE DÉFI À NAMUR. UN TEST 
GRANDEUR NATURE AU TRAVERS D’UN «SERIOUS GAME» INÉDIT ET 
INNOVANT. LES PARTIS MR, ECOLO, CDH ET DÉFI ÉTAIENT SUR LE TERRAIN...

  par Béatrice SCHOBBENS 

Au cours des semaines qui nous 

séparent des élections de mai 2019, 

la mobilité sera plus que jamais au 

cœur des débats. L’UWE en a d’ailleurs fait 

l’un des axes forts de son mémorandum 

en demandant au prochain gouvernement 

de miser sur l’innovation dans le secteur 

des transports et de la mobilité. Dans 

cette perspective, l’Union Wallonne des 

Entreprises ne pouvait donc que s’impliquer 

aux côtés de l’asbl Maestromobile afin 

de sensibiliser les candidats, de manière 

originale, à la nécessité et à l’urgence 

d’innover dans ces matières !

Plusieurs partis ont décidé de jouer le 

jeu du «serious game» Maestromobile. 

Ce mardi, Carlo di ANTONIO et Benoît 

DISPA pour le CDH, François BELLOT et 

Luc GENNART pour le MR, Axel BEREAU 

et Patrick PYNNAERT pour Défi ainsi 

que Coralie VIAL et Laurent HEYVAERT 

pour Ecolo ont donc relevé le challenge 

en adoptant, sur le terrain, une 

approche synonyme de changement de 

comportements en matière de mobilité et 

de transport. Le temps d'une après-midi 

originale, fun et ludique, Maestromobile 

proposait en effet aux candidats de 

découvrir et de tester toutes les nouvelles 

mobilités disponibles dans la Ville de 

Namur. Regroupés en équipes avec des 

représentants d’entreprises et d’institutions 

locales mais aussi avec des Mobility 

Managers d’entreprises en cours de 

formation avec le SPW et la Cellule Mobilité 

de l'UWE (www.mobilite-entreprise.be),   

ils ont pu combiner un large panel de 

possibilités de déplacement.

Ce défi était l’occasion pour l’UWE  

de rappeler l’une des priorités majeures de 

son mémorandum #Heptathlon2024 en 

vue des élections régionales de mai 2019. 

L’Union Wallonne des Entreprises souhaite 

écrire avec les candidats l’avenir de la 

Wallonie, c’est à dire lui donner une vision 

mais aussi la traduire en actes décisifs. Ces 

actes doivent conduire à une économie 

forte, prospère et durable en phase avec les 

besoins et les attentes de la société, capable 

d’intégrer les opportunités qu’offrent les 

grands défis actuels et futurs. Le mieux et 

le plus concret était de les confronter à la 

réalité des enjeux de mobilité.

Pour aider les décideurs de demain, l’UWE 

propose une dynamique courageuse, 

confiante et audacieuse, articulée autour de 

7 défis à mener de front. 

L’UWE sensibilise les candidats 

Mobilité 
innovante 

E l e c t i o n s  2 0 1 9
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LE «GREEN DEAL, ACHATS CIRCULAIRES» EST UNE OCCASION OFFERTE  
AUX ENTREPRISES DE CONTRIBUER À LA PRÉSERVATION DE LA PLANÈTE, 
TOUT EN AMÉLIORANT LEUR COMPÉTITIVITÉ. L’ENTREPRISE S’ENGAGE  
À PROCÉDER À DEUX ACHATS «CIRCULAIRES» SUR TROIS ANS ET REJOINT 
PAR LÀ UNE COMMUNAUTÉ D’EXPERTS ET D’AUTRES ENTREPRISES  
QUI VONT L’AIDER À S’INSCRIRE DANS L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE.  
MAIS QU’ENTEND-ON PAR «ACHAT CIRCULAIRE» ?

  par Pierre ELIAS

Dans la lutte pour la préservation 
de la planète, les entreprises sont 
mises face à leur responsabilité. 

Comment utiliser moins de ressources 
pour produire les biens et les services, 
comment éviter autant que possible la 
mise à la décharge des biens usagés sont 
deux des principales préoccupations des 
chefs d’entreprises qui souhaitent inscrire 
leurs entreprises dans le vaste mouvement 
de mobilisation visant à renverser le trend 
actuel de la surexploitation des ressources. 

On assiste à la mise en œuvre de nouveaux 
processus et flux économiques, regroupés 
sous le concept d’économie circulaire, dont 
l’objectif est de maintenir aussi longtemps 
que possible dans les circuits économiques 
les produits, matières et ressources, en 
réduisant au minimum les déchets.

 Les politiques d’achat des entreprises, 
peuvent contribuer activement à renforcer la 
circularité de l’économie. Plusieurs possibilités 
sont envisageables : choisir des matériaux 
réutilisables ou bio, ou encore dégradables, 
choisir des marchandises recyclées ou remises 
à neuf, mettre en commun et partager des 
ressources, louer plutôt que d’acheter un bien 
(économie de la fonctionnalité). 

Quelques exemples tirés du «Green deal 
Circulair Aankopen» flamand : une société 
de consultance informatique a réaménagé 
tous ses bureaux avec une entreprise de 
récupération de matériel, une grande 
entreprise active dans la fabrication de 
boissons a remplacé des granulés de 
plastique vierge par des granulés de 

plastique recyclé dans la fabrication 
d’emballages, une banque fournit à ses 
employés des smartphones loués qui, à 
terme, sont renvoyés au fournisseur pour 
une seconde vie. D’autres exemples : pour 
l’éclairage de bureau, louer des heures de 
lumière plutôt que d’acheter des ampoules, 
proposer des vêtements de travail faits avec 
des matériaux 100% durables ou recyclés, 
utiliser des palettes en bois de seconde main.

Beaucoup d’entreprises ont un potentiel 
d’achats circulaires qu’elles ignorent ou 
qu’elles ne savent pas comment mettre en 
œuvre. Comment les inciter ? Comment 
enclencher un cercle vertueux ? 

En s’inspirant d’un concept venu des 
Pays-Bas et qui connaît un grand succès 
en Flandre depuis 2017, le Ministre wallon 
de l'économie a mandaté «The shift», 
un réseau qui œuvre pour faciliter la 
transition vers une économie plus durable, 
ainsi que la cellule «Développement 
durable» de l’administration wallonne, de 
mettre sur pied un «Green Deal, achats 
circulaires» wallon. Quelques organismes 
et organisations – NEXT/SRIW, Sowalfin, 
UWE, UCM – ont rejoint «The shift» et 
l’administration dans ce projet. 

Le principe est simple. Les entreprises 
qui signent le «Green deal» s’engagent 
à procéder à deux achats circulaires sur 
une période de 3 ans. Les entreprises 
qui s’engagent seront aidées dans leur 
démarche par une communauté qui 
comprendra, outre les entreprises, des 
experts, des facilitateurs. 

Des séances d’information seront 

organisées, ainsi que des Workshops par 

thème d’achat : par exemple, construction, 

alimentation, textile, bureau. Nul 

besoin donc pour l’entreprise de définir 

précisément ses achats circulaires avant de 

s’engager, la communauté du «green deal» 

va la guider à chacune des étapes. 

Cette communauté vit déjà sur la 

plateforme http ://economiecirculaire.
wallonie.be/green-deal. Elle donne la 

possibilité aux entreprises de s’inscrire 

si la démarche les intéresse, sans aucun 

engagement, simplement pour s’informer 

et être tenus informer. L’engagement 

formel se fera lors d’un grand événement 

où les entreprises seront invitées à signer 

officiellement le «Green deal», aux alentours 

du mois d’octobre ou novembre. 

D’ici-là, les différents organismes, dont 

l’UWE, vont sensibiliser les entreprises, 

obtenir les premières promesses d’enga-

gement qui serviront d’exemples aux autres. 

Des séances d’information à ce sujet seront 

aussi organisées en septembre. 

Si cet article a éveillé un intérêt chez vous,  
n’hésitez pas à nous contacter pour  
de plus amples informations :

•	 Eglantine EECKHOUT - THE SHIFT  
02/503.54.18, eglantine.eeckhout@theshift.be 

•	 Lara HOTYAT - SPW  
081/32.14.83, lara.hotyat@spw.wallonie.be 

•	 Pierre ELIAS - UWE  
010/47.19.44, pierre.elias@uwe.be 

L'UWE s'engage !

Green Deal,  
achat circulaire 
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WALL UP, UNE PREMIÈRE MESURE CONCRÈTE AUTOUR DE LA CROISSANCE 
DES ENTREPRISES VOULUE PAR LE MINISTRE WALLON DE L’ECONOMIE.  POUR 
MENER À BIEN CE PROGRAMME D’ACCOMPAGNEMENT, LE GROUPE SOWALFIN 
VA S’APPUYER SUR UN PARTENARIAT OPÉRATIONNEL AVEC L’UWE, DONT 
L’EXPERTISE EST RECONNUE TANT DANS LA CROISSANCE D’ENTREPRISE 
À HAUT POTENTIEL QUE DANS CELLE DU COACHING DE HAUT NIVEAU. CE 
PARTENARIAT WIN/WIN PUBLIC/PRIVÉ A POUR PRINCIPAL OBJECTIF DE FAIRE 
ÉMERGER LES FUTURS CHAMPIONS DE L’ÉCONOMIE WALLONNE.

  par Yves-Etienne MASSART

Les entreprises à potentiel de 
développement ont besoin de 
coaching pour exploiter tout leur 

potentiel. C’est forte de ce constat que 
l’UWE avait initié, pendant 3 ans et sur fonds 
propres, «Défi Croissance». Repérer, cibler 
et soutenir les entreprises à fort potentiel 
de croissance en Wallonie, voilà le défi 
que l'UWE avait relevé avec un succès qui 
n’était pas passé inaperçu. Une première 
qui est aujourd’hui appelée à connaître un 
prolongement et même une amplification, 
à travers le programme Wall Up. Objectif : 
encourager les entreprises à voir plus grand !

En effet, les entreprises en forte croissance 
sont essentielles pour l’économie wallonne. 
Dans son rapport économique 2017, l’UWE 
avait démontré le poids significatif qu’elles 
représentent pour l’activité économique 
du Sud du pays. Autant d’éléments qui ont 
favorisé l’émergence du projet Wall Up.

Le ministre wallon de l’Economie, Pierre-
Yves Jeholet, ne s’en cachait pas : dans 
l’éventail des outils d’accompagnements 
disponibles pour les entreprises wallonnes, 
il y avait un vide à combler, que ce soit pour 
susciter la croissance ou pour la doper.

Les chiffres parlent d’eux-mêmes : la 
Wallonie a tout intérêt à voir ses entreprises 
grandir. Au moment de saluer le lancement 
de Wall Up, Olivier de Wasseige rappelait 
les chiffres-clés : "En Wallonie, on dénombre 
77.000 entreprises, mais seules 342 d’entre elles 
comptent plus de 200 personnes. C’est moins 

d’un pourcent de nos entreprises : 0,4% pour 
être précis. Or, ce faible pourcentage de nos 
entreprises représente paradoxalement 23% de 
l’emploi privé. Quand on parle des entreprises 
qui sont parvenues à atteindre des tailles 
structurantes, on cite toujours les mêmes, IBA, 
Iris, Mithra ou Odoo". Tout l’enjeu est donc 
d’élargir ce cercle restreint et de booster les 
futures valeurs sûres de demain.

C’est à la Sowalfin que la mission a été 
confiée de mettre au point un plan de 
soutien à la croissance des entreprises 
wallonnes. Un plan qui a accouché 
d’un projet pilote : Wall up. Ce nouveau 
programme s’adresse en effet à des PME en 
phase de croissance plutôt qu’à des Starts 
Ups. Si vous êtes à la tête d’une entreprise 
qui emploie entre 25 et 80 personnes, qui 
réalise un CA entre 6 et 10 millions d’euros, 
qui est exportatrice ou en capacité de l’être, 
qui développe des produits ou services 
innovants, alors Wall Up est fait pour vous !

L’offre de Wall UP ? Un co-financement étalé 
sur une période d’un an pour accompagner 
des dirigeants d’entreprise à potentiel sur le 
chemin de la croissance. Comment ? Par des 
coachings personnalisés, pris en charge par 
des entrepreneurs confirmés et triés sur le 
volet par l’UWE. Wall Up cible une quinzaine 
d’entreprises à potentiel par an. Malgré ces 
critères stricts, le programme n’exclut pas 
d’accepter un dossier prometteur qui ne 
répondrait pas à l’ensemble des points du 
cahier des charges.

La Wallonie a dégagé un budget de 

300.000 euros, mais le ministre Jeholet a 

voulu que les entreprises s’investissent dans 

le programme. Celles qui seront retenues 

devront donc cofinancer leur coaching, à 

hauteur de 50%. Avec le budget disponible, 

chaque entreprise devrait bénéficier 

d’une trentaine de jours de coaching par 

an. L’option de ne pas offrir la gratuité 

intégrale est assumée : il s’agit d’impliquer 

les entreprises, de leur faire concevoir le 

programme comme un investissement, à 

piloter comme tout investissement.

Après sélection par le jury, chaque entreprise 

se verra attribuer un coach, qui aura pour 

première mission d’établir un diagnostic, 

en y consacrant de cinq à neuf jours . une 

phase d’observation et d’analyse qui sera le 

socle du développement d’une stratégie de 

croissance. Les besoins identifiés pourraient 

toucher à toutes les dimensions de 

l’entreprise, de la stratégie commerciale aux 

RH en passant par les process de fabrication 

par exemple. La véritable clé de la croissance 

ne sera en effet pas nécessairement là où on 

l’aurait attendue.

Dès le mois de mai, Wall Up mettra un 

outil d’auto diagnostic à la disposition 

des entreprises. De quoi faire prendre 

conscience aux entreprises qu’elles ont 

le potentiel pour être des candidates 

idéales tant pour le programme que pour 

l’aventure de la croissance. 

Sowalfin et l’UWE collaborent au bénéfice 
de la croissance des entreprises !

Wall Up 

C r o i s s a n c e
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Wall Up est un programme d’accompagnement long terme de votre structure 

par un entrepreneur ayant vécu des questionnements analogues.  

A mi-chemin entre coaching du dirigeant (et son équipe) et conseil, Wall Up est 

avant tout une approche flexible basée sur la confiance et le partage d’expérience 

entre pairs. Il permet d’apporter une série de réponses et un partage de bonnes 

pratiques pour vous aider à structurer votre entreprise, à mobiliser les moyens de 

la croissance et à adopter une stratégie de développement adéquate.

Wall Up MOTIVE les dirigeants à faire le choix de la croissance

Wall Up aide à STRUCTURER la croissance

Wall up aide à LEVER LES FREINS à la croissance.

Si vous êtes une PME avec une ambition de  

croissance, nous pouvons vous aider à réussir. 

Prenez contact avec votre référent à l’UWE, 

Alain LAMARCHE (wallup@uwe.be) ou à la Sowalfin, 

Catherine PLUNUS (cplunus@sowalfin.be).

Wall Up : pour 
qui, pour quoi ?
Si, en tant que chef 
d’entreprise, vous vous posez 
souvent ce type de questions :

•	 Comment croître ?

•	 Comment se développer  
à l’international ?

•	 Comment financer  
ma croissance ?

•	 Mon équipe possède-t-elle 
les talents suffisants ?

•	 Comment me structurer ?

Si vous acceptez d’être 
«bousculé» et que vous avez 
la volonté de relever la tête du 
guidon, alors Wall Up est une 
opportunité unique ! 
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CHERS CYPRIEN, ADELA ET AMANDINE, VOUS VOUS SOUVIENDREZ TOUTE 

VOTRE VIE DU 22 JANVIER 2019, N’ESTCE PAS ? CE SOIR-LÀ, VOUS N’AVEZ 

PAS HÉSITÉ À BRAVER LA NEIGE POUR VOUS RENDRE À LOUVAIN-LA-NEUVE. 

VOUS AVEZ EU LE TRAC EN COULISSES. PAS ÉVIDENT, QUAND ON A VOTRE 

ÂGE, DE PRENDRE LA PAROLE DEVANT UN PARTERRE DE 800 PERSONNES 

DU MONDE ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE.

  par Olivier de WASSEIGE

Cyprien a hésité tout l’après-midi à 
mettre ou non une cravate, Adela 
a un peu paniqué en cherchant le 

micro, et Amandine était stressée de savoir 

si la question préparée pour le public allait 

«marcher».

Mais qui sont ces trois jeunes dont je vous 

parle ? Cyprien, Adela et Amandine sont les 

entrepreneurs de demain. Ils bénéficient, 

comme des centaines d’autres, du coaching 

de nos incubateursétudiants.

À ce titre, je les ai invités récemment à la 

tribune de l’Union Wallonne des Entreprises 

pour «pitcher» leur projet en 120 secondes, 

et ainsi partager leurs idées, leurs ambitions, 

leurs challenges.

Être un étudiant Entrepreneur est une 
véritable expérience de vie. Accompagnés 
par des entrepreneurs confirmés, les jeunes 
bénéficient via ce parcours d’une formation 
pratique à l’entrepreneuriat valant des 
centaines d’heures de cours.

La méthode reconnue comme la plus 

performante pour apprendre un métier est 

la formation en alternance et les stages sur le 

terrain. Dans le cas de l’étudiant Entrepreneur, 

cette alternance se pratique dans sa propre 

entreprise, en ayant la chance d’être encadré 

par des personnes ayant une expérience 

d’entrepreneurs, plutôt que de vivre dans la 

solitude du créateur d’entreprise.

Cette voie permet de développer sur le 

terrain, non seulement des savoirs liés à 

la finance, au marketing, à la propriété 

intellectuelle, etc., mais aussi des savoirêtre 

tels que le travail en équipe, la gestion de 

projets...

Bref, il est important que le monde de 

l’entreprise ouvre les yeux sur ce véritable 

phénomène qu’est l’entrepreneuriat 

étudiant, et le soutienne massivement. 

Les Cyprien, Adela et Amandine ont besoin 

de nous, mais demain, nous aurons besoin 

d’eux ! 

Un phénomène à soutenir massivement

L'entrepreneuriat 
étudiant

Amandine SANFRATELLO 
Taste Of Liege

Adela FEIER 
Read & Rate

Cyprien de BARROS 
Altheria Solutions

E n t r e p r e n e u r i a t
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LES EMPLOIS VACANTS PONT BEAU ÊTRE RÉCEMMENT PASSÉS SOUS LA 
BARRE DES 30.000, LA WALLONIE CONTINUE CEPENDANT DE VIVRE UNE 
SITUATION PARADOXALE PUISQUE LA RÉGION COMPTE PRÈS DE 200.000 
DEMANDEURS D’EMPLOI INOCCUPÉS. AU PRINTEMPS, LE MINISTRE DE 
L’EMPLOI ET DE LA FORMATION PIERRE-YVES JEHOLET A DONC LANCÉ UN 
VASTE PLAN POUR LUTTER CONTRE LES PÉNURIES DE MAIN D’ŒUVRE.

Parmi les mesures, une n’a pas manqué 
de frapper les esprits par son intitulé : 
les opérations «Coup de Poing».  

Concrètement, ce dispositif a pour 
objectif d’aider les entreprises, toutes les 
entreprises et quelle que soit leur taille à 
recruter des personnes compétentes et 
motivées. Comment ? par la mise en place 
de formations sur-mesure, afin de coller au 
plus près aux attentes des employeurs.

Concrètement, cette opération promet, aux 
entreprises ou aux groupes d’entreprises 
qui ont besoin d’au moins 8 travailleurs 
pour une même fonction, un service clef sur 
porte concocté par Le Forem. A charge pour 
les entreprises d’engager au moins 80% des 
lauréats de la formation.

Tout part d’un constat largement partagé 
: la situation paradoxale que vit la 
Wallonie, ce grand écart entre nombre de 
postes vacants et nombre de chômeurs, 
trouve principalement sa source dans 
l'inadéquation entre les compétences 
requises par les entreprises et les 
compétences portées par les demandeurs 
d'emploi. Des actions pilotes ont déjà été 
menées par les entreprises confrontées à 
ce phénomène, en collaboration avec les 
Centres de compétences, l'IFAPME et le 
Forem. Le ministre Jeholet a voulu passer à 
la vitesse supérieure.

Les entreprises et les secteurs ont adhéré 
au projet et n’ont pas hésité à s’associer, via 
la signature d’un protocole, à trois mesures 
fortes du plan ministériel : la réforme du 
Plan Formation Insertion (PFI), la mise en 

place d’un incitant financier à la formation 
aux métiers en pénurie et l’instauration  
de l’action «Coup de poing pénurie». 

Avec une ambition claire : renverser 
la vapeur et instaurer une dynamique 
vertueuse. Au total, ce sont une vingtaine 
de fédérations sectorielles d'entreprises et 
de fonds sectoriels qui se sont engagés à 
coopérer davantage avec les organismes 
wallons de la formation pour mettre en 
œuvre des mesures gouvernementales 
visant les métiers en pénurie, ainsi qu'à 
mieux en informer leurs membres.

La signature du protocole d’accord entre 
les entreprises et le ministre a été l’occasion 
pour Olivier de Wasseige de souligner le 
côté positif des mesures wallonnes :  
"Ce sont de bonnes mesures, qui permettront 
de satisfaire une partie des demandeurs 
d’emploi et des entreprises, et de combler cet 
écart aberrant entre le nombre de demandeurs 
et le nombre d’emplois vacants. En plus des 
incitants actuels, 350 euros seront dorénavant 
octroyés pour les demandeurs d’emploi qui 
finalisent une formation dans un métier en 
pénurie ou une fonction critique : le Ministre 
privilégie la voie de l’incitation, c’est un signal 
positif ! Je souligne aussi la possibilité offerte 
aux entreprises de demander au FOREM, 
aux centres de compétence, à l’IFAPME  de 
leur faire un programme sur mesure pour 
des demandeurs d’emploi qu’ils souhaitent 
engager. Enfin, en matière de contrat 
formation insertion : le demandeur d’emploi 
a une période de formation sur mesure suivie 
d’une période d’emploi au moins équivalente 

au temps de formation, c’est une mesure 

positive également. Tout cela fait que nous ne 

pouvons que recommander aux entreprises 

de communiquer leurs besoins et aux 

demandeurs d’emploi et aux arrivants sur le 

marché de l’emploi de s’orienter vers les métiers 

en pénurie, notamment les STEM". Il a rappelé 

qu’à l’heure actuelle, de nombreux secteurs 

économiques connaissent une pénurie 

de main-d’œuvre, avec parfois de lourdes 

conséquences sur leur développement.

Concrètement, une ou plusieurs entreprises 

ensembles peuvent s’adresser au FOREm 

afin de monter une formation personnalisée 

et gratuite dans un métier en pénurie et/

ou en fonction critique. Deux conditions 

doivent être impérativement respectées par 

l’entreprise ou le groupe d’entreprises : la 

première, c’est que celle-ci doit chercher un 

minimum de 8 personnes dans le métier en 

pénurie et/ou en fonction critique.

La seconde, c’est que l’entreprise 

doit s’engager à embaucher 80% des 

demandeurs d’emploi ayant réussi la 

formation. Cette mesure «coup de poing» 

présente de multiples avantages pour 

les entreprises, notamment l’assurance 

d’avoir à sa disposition du personnel 

compétent et répondant à ses besoins 

spécifiques, l’implication et la collaboration 

avec le FOREm tout au long du processus 

de formation, et ce, dès la sélection des 

candidats et enfin un coût financier qui 

n’est pas supporté par l’entreprise. 

Métiers en pénurie

Opérations 
«Coup de Poing»

E m p l o i

> VOIR L'EXEMPLE D'EMAC EN PAGE 16.
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Opération «Coup de Poing» chez  

EMAC Belgium
INSTALLÉE À JUMET, L’ENTREPRISE EMAC BELGIUM EST UN DES LEADERS 
RECONNUS DU MARCHÉ BELGE DANS LE SECTEUR DE LA CONSTRUCTION 
DEPUIS UNE TRENTAINE D’ANNÉES. SA SPÉCIALITÉ ? LA FABRICATION 
INDUSTRIELLE DE MENUISERIES HIGH-TECH EN BOIS ET EN PVC. 
L’ENTREPRISE PRODUIT DES CHÂSSIS ET DES PORTES RÉPONDANT AUX 
NORMES TECHNIQUES DE CONSTRUCTION DU BÂTIMENT EN GAMME 
STANDARD, BASSE-ÉNERGIE ET PASSIVE. MAIS, DEPUIS DE NOMBREUX 
MOIS, L’ENTREPRISE EST FREINÉE DANS SON DÉVELOPPEMENT. EN 
CAUSE ? UNE PÉNURIE DE MAIN D’ŒUVRE, L’ENTREPRISE NE PARVENANT 
PAS À RECRUTER LES PERSONNES NÉCESSAIRES POUR FAIRE FACE À SES 
PERSPECTIVES DE CROISSANCE. 

 par Yves-Etienne MASSART

Pour Luc Mohymont, à la tête de 

l’entreprise avec son frère depuis 

2012, tout pourrait sembler radieux. 

La reprise de l’entreprise est une réussite, il 

emploie une soixantaine de personnes, le 

carnet de commandes est bien rempli. Mais, 

il y a un... mais ! L’entreprise n’arrive plus à 

recruter. "Pourtant, nous nous positionnons 

très en amont du marché de l’emploi, puisque 

nous avons développé des partenariats avec 

les écoles pour attirer des stagiaires. Cela nous 

permet de cerner leur potentiel et souvent de 

leur offrir la perspective d’un engagement dès 

la sortie de leur parcours scolaire. Mais cela ne 

suffit plus depuis bientôt 2 ans : notre volume 

d’activité est en croissance et nous ne trouvons 

personne à embaucher pour répondre à cette 

hausse. Résultat, cette situation nous freine 

dans notre développement. Et cette situation 

est généralisée dans notre secteur, ce qui signifie 

que toutes les personnes qui ont de l’expérience 

dans notre métier sont déjà toutes engagées soit 

chez nous soit chez nos concurrents".

Pour la direction d’Emac, l’opération 

«Coup de Poing» tombe donc à un très 

bon moment. "J’ai rapidement doublé mes 

objectifs de recrutement. Nous pourrions 

recruter 5-6 personnes, ce qui représenterait 

une hausse de 10% du personnel, ce n’est 

pas rien. Cette opération m’a déjà permis de 

proposer de former quatre personnes.  

Le FOREm a pris en charge tout le processus 

de sélection en amont, ce qui nous a fait 

gagner beaucoup de temps. Une trentaine 

de candidats potentiels avaient identifiés 

par leurs soins et j’ai été très positivement 

étonné de la qualité et de la motivation de ces 

candidats. Lorsque nous avons été invités à les 

rencontrer, pas un ne manquait à l’appel".

Autre avantage du dispositif, une double 

formation en parallèle. Une partie en 

entreprise, centrée sur les métiers de 

l’entreprise, et une autre assurée par le FOREm 

et ses partenaires pour une mise à niveau des  

prérequis, des bases du métier. "Cela nous 

permet d’envisager d’engager des personnes  

qui n’ont aucune formation en menuiserie. 

La gratuité du dispositif est un incitant  

pour nous à détacher du personnel pour 

encadrer la formation de ces personnes.  

A la fin du parcours, les candidats ne seront 

pas autonomes, mais leur bagage se sera 

fameusement complété et ils connaitront 

déjà les process de l’entreprise. Il n’y aura donc 

pas de temps d’adaptation. C’est donc du 

gagnant-gagnant".

Aujourd’hui, la volonté de l’entreprise est 

clairement d’engager les trois personnes 

qui sont toujours dans le parcours. 

Luc Mohymont est tellement convaincu de 

l’efficacité de la mesure qu’il n’imagine pas 

ne pas renouveler l’expérience lors de la 

prochaine vague de l’opération. 

Rami DARWISHI est l’un des stagiaires intégré à l’opération «Coup de 
poing» chez Emac. Libanais d’origine, bercé dans l’univers du bois dans 
l’atelier d’ébénisterie familial, il vit aujourd’hui un retour aux sources 
professionnel à des milliers de kilomètres de sa patrie. Mais là où il se 
destinait à l’artisanat dans son pays, le voilà plongé dans l’industriel depuis 
le début du mois d’avril, après avoir longtemps travaillé en Belgique comme 
chauffeur-livreur. Et le moins qu’on puisse dire, c’est qu’il compte bien 
saisir l’opportunité de décrocher un emploi dans l’entreprise jumétoise. 
Il apprécie le fait d’être encadré étape par étape tout au long de son 
intégration et de profiter de l’expérience et de l’expertise de ses futurs 
collègues. "Au cours des 3 mois de formation en entreprise, je fais le tour de 
tous les postes, que ce soit pour l’atelier de finition en bois ou de celui de la 
finition en PVC". L’expérience a dopé sa motivation : il a retrouvé un métier 
du bois tout en enrichissant son parcours d’une nouvelle expertise dans un 
autre métier du secteur.

E m p l o i
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A LA FIN DU PARCOURS, LES CANDIDATS NE SERONT 

PAS AUTONOMES, MAIS LEUR BAGAGE SE SERA 

FAMEUSEMENT COMPLÉTÉ ET ILS CONNAITRONT 

DÉJÀ LES PROCESS DE L’ENTREPRISE. IL N’Y AURA 

DONC PAS DE TEMPS D’ADAPTATION. C’EST DONC  

DU GAGNANT-GAGNANT.

Luc MOHYMONT,  
Gérant EMAC Belgium

Dirigée par les frères MOHYMONT, l'entreprise Emac Belgium est un  
 des leaders du marché belge dans le secteur de la construction.

Au cours de ses 3 mois de formation dans l'entreprise, Rami DARWISHI  
a fait le tour de tous les postes, que ce soit pour l’atelier de finition en 
bois ou de celui de la finition en PVC.
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QUATRE ENSEIGNANTS DU SECONDAIRE QUALIFIANT SE SONT  

IMMERGÉS DEUX JOURNÉES À LIÈGE CHEZ SAFRAN, LE CONSTRUCTEUR  

DE BOOSTERS, CES PARTIES DE MOTEURS D’AVION. ILS ONT FAIT APPEL  

À ENTR’APPRENDRE, LE PROGRAMME DE FORMATION CONTINUE QUI  

FAIT LE PONT ENTRE L’ÉCOLE ET L’ENTREPRISE.

  par Géry BRUSSELMANS

"S’immerger deux journées dans une 
entreprise, c’est réduire le décalage 
entre ce qu’on enseigne et la réalité 

du terrain". François Caprace est enseignant 
en électromécanique à l’Athénée Royal 
d’Ans, à Alleur. Comme d’autres professeurs 
du secondaire professionnel et qualifiant 
de différents réseaux, il a suivi un stage de 
quatre jours, dont deux journées passées 
en entreprise, pour mieux cerner les réalités 
du métier. "Je connais le terrain, ayant moi-
même travaillé durant cinq ans dans le privé et 
étant toujours indépendant complémentaire, 
poursuit François Caprace. Toutefois, il 
est difficile de connaître tous les domaines 
d’activité. En l’occurrence, je connaissais assez 
peu la manière de fonctionner de Safran. Je 
suis étonné de voir autant de machines, cela 
touche directement à mon domaine, à savoir 
l’électromécanique". 

Presque plus besoin de présenter Safran, 
groupe international spécialisé dans 
l’aéronautique, l’espace et la défense. Sur le 
site de Liège, près de 1.500 collaborateurs, 
dont 550 ouvriers, imaginent et 
construisent des boosters, ces parties 
de moteur, intégrés dans quasi tous les 
types d’avion commerciaux, dont Airbus  
et Boeing. 

Cette entreprise est un des gros employeurs 
de la région et continuera à recruter des 
profils divers dans les prochains mois, 
notamment dans les métiers techniques. 
Une aubaine pour découvrir les coulisses de 
ce fleuron liégeois ! De nombreux élèves de 
l’Athénée Royal d’Ans, où François Caprace 
enseigne, effectuent d’ailleurs leur stage 
chez Safran. 

Grâce à Entr’apprendre, programme coordon-
né par l’IFC et les instituts de formation con-
tinue des réseaux confessionnels (Cecafoc) 
et non-confessionnels (FCC), soutenu par la 
Fondation pour l’Enseignement, ces profes-
seurs découvrent durant deux journées une 
réalité du terrain vécue par leurs élèves. Au 
menu entre autres : une visite des différents 
postes de production du site en compagnie 
de Matthieu de Streel, responsable d’une 
ligne de production. Les questions fusent, la 
visite s’apparente à une discussion ouverte 
et les professeurs... rencontrent même 
quelques-uns de leurs élèves. 

"Grâce à cette immersion, 
je pourrai répondre à des 
questions plus précises"

"J’ai croisé quelques-uns de mes élèves en stage, 
mais aussi d’anciens élèves, qui travaillent 
déjà sous contrat ici, sourit Etienne Counson, 
également professeur à l’Athénée Royal 
d’Ans, orientation mécanique et usinage. 
Cette immersion me permet de mieux me 
rendre compte du contexte. Après cette visite, 
je pourrai par ailleurs répondre plus facilement 
à d’éventuelles questions car j’ai pu voir le type 
de machines utilisées. Cela me permettra aussi 
d’adapter mon cours. J’ai pas mal d’expérience 
en entreprise, notamment dans l’agro-
alimentaire et la chimie, dans diverses fonctions. 
Par contre, je connais moins le domaine de 
l’usinage dans ce type d’entreprise". Si cette 
immersion est une indéniable opportunité 
pour les enseignants, les entreprises y voient 
également l’occasion d’exposer un savoir-
faire unique pour, pourquoi pas, toucher de 
nouveaux profils. 

"Nous produisons de plus en plus de moteurs 
chez Safran et nous avons besoin de nouveaux 
opérateurs, justifie Matthieu de Streel, 
responsable d’une ligne de production 
chez Safran et guide pour cette journée. 
En expliquant aux professeurs comment 
fonctionnent les machines, ce qu’on demande 
aux travailleurs et nos objectifs, les professeurs 
peuvent répercuter leur expérience en classe, 
ce qui leur permettra peut-être de mieux 
cibler encore de bons profils et de les envoyer 
chez nous". Difficile de donner un retour 
quantitatif pour l’entreprise. Le retour est, en 
tout cas, positif et tangible. "Le simple fait de 
faire connaissance facilite des contacts futurs, 
avance Aurélie Humblet, coordinatrice RH 
chez Safran. Des stagiaires viennent souvent 
chez nous, c’est positif d’avoir un contact 
avec les professeurs. Pour une entreprise, 
le programme Entr’apprendre est simple à 
mettre en place. Il faut prendre contact avec 
la Fondation pour l’Enseignement et pouvoir 
débloquer du personnel durant deux jours". 

Sonaca, AGC, la Stib, Carmeuse 
ou encore Engie et bien 
d’autres entreprises sont des 
partenaires fidèles du projet
Cette visite chez Safran est l’une des 
nombreuses possibilités de visites 
proposées aux enseignants dans le cadre 
d’Entr’apprendre. Entamé voici cinq ans, 
ce programme s’étoffe chaque année. Pour 
le cru 2018-2019, 90 offres de formation 
et de stages ont été ouvertes dans 
quelque vingt entreprises en Wallonie et 
à Bruxelles dans cinq secteurs d’activités : 
industrie, construction, économie, sciences 
appliquées et alimentation. 

Des enseignants en  
immersion chez Safran

Entr’apprendre
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Citons notamment parmi les entreprises 
qui accueillent régulièrement des stagiaires 
AGC, Safran, Carmeuse, L’Oréal, UCB 
Pharma, Besix, Carrefour, Lidl, Sonaca, 
Total, D’Ieteren, la Stib, Colruyt, Kluber 
Lubrification, Lantmannen, Eurogentec 
ou encore Engie-Fabricom. "La rencontre 
entre l’école et l’entreprise est nécessaire pour 
tous les pédagogues, de manière adaptée 
en fonction de leur besoins, y compris 
d’ailleurs avant l’enseignement qualifiant, 
assure Olivier Remels, Secrétaire général 
de la Fondation pour l’Enseignement. 
Cela augmente la culture générale des 
pédagogues sur les métiers et fournit des 
codes pour la compréhension d’une entreprise. 
Entr’apprendre ouvre en quelques sorte une 
nouvelle voie aux enseignants, à commencer 
par les enseignants des cours techniques 
mais aussi des cours généraux, pour donner 

davantage de sens aux apprentissages au 
bénéfice des élèves. Du côté de l’école, il 
est parfois encore difficile de mobiliser les 
enseignants, confrontés à une offre large 
de formations, notamment à l’occasion de 
réorganisations d’options ou pour se préparer 
à la nouvelle gouvernance scolaire. C’est un 
mouvement progressif car il faut faire évoluer 
les représentations de chacun". 

D’autres développements sont  
envisagés. Depuis 2018, la plate-forme  
www.entrapprendre.be permet 
d’entretenir le lien entre l’enseignant  
et l’entreprise. Les différents secteurs  
sont d’ailleurs invités à y poster leurs 
actualités. Un module d’e-learning  
a également été mis en place pour  
préparer les enseignants avant  
l’immersion en entreprise. 

"Entr’apprendre devrait aussi dans l’avenir 
davantage expérimenter sa complémentarité 
avec les centres de compétences et de 
technologies avancées, qui accueillent aussi 
chaque année des enseignants et des élèves. 
On peut aussi s’en inspirer pour développer une 
culture générale plus large au sujet de l’entreprise 
dans l’école", conclut Olivier Remels. 

" J’intègrerai les acquis de Safran dans mes cours" 
Professeur en électromécanique à l’Athénée Royal d’Ans, François CAPRACE  
appliquera certains principes observés lors du stage chez Safran. 

Comment avez-vous vécu ces deux journées en entreprise ? 
C’était très intéressant. La première journée, nous avons démarré par une visite plus théorique : nous avons appris le 
fonctionnement de la ligne de production, la disposition des locaux, les types de métiers...Nous sommes rentrés dans le 
vif du sujet le deuxième jour avec une visite des différentes étapes de production en compagnie d’un responsable. Nous 
avons notamment assisté à une réunion qualité. Avant cette immersion, j’ai répondu à un questionnaire et je répondrai 
également à un questionnaire après la visite. L’objectif est de dire en quoi l’immersion a répondu à mes attentes. Le stage 
dure donc quatre jours au total.

Pourquoi avez-vous choisi Safran ? 
D’abord car je n’étais jamais venu ! Je donne cours en cinquième et sixième en électromécanique avec des cours sur 
l’électricité, l’automation, la mécanisation ou la conception de schémas électriques. Ce n’est pas tout à fait le domaine 
d’activité de Safran mais je suis très étonné de constater le nombre de machines automatisées, ce qui touche à mon 
domaine. J’ai travaillé cinq ans dans le privé et je suis enseignant depuis huit ans. Je découvre chaque jour. Sans faire une 
immersion de ce type, l’écart se creuse entre ce qu’on enseigne et la réalité. Les techniques évoluent 
tellement qu’un professeur peut perdre du crédit s’il n’est pas assez proche du terrain.

Avez-vous observé des choses que vous comptez appliquer pour vos futurs cours ?
Dans mes cours, je mets en avant le point de vue humain. Pour être engagé dans une entreprise, 
j’explique à mes élèves à quel point le comportement humain est important. On met beaucoup en 
avant l’expertise mais on néglige plus souvent des détails comme la ponctualité, l’entente avec 
la collègue ou encore la disponibilité. Cette visite chez Safran renforce ce que je pensais : Safran 
recherche des personnes correctes qui adhèrent à la philosophie de la société. L’école ne crée pas 
des techniciens chevronnés, elle forme à pouvoir démarrer une vie professionnelle.
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LE DÉVELOPPEMENT DURABLE CONSTITUE DE MANIÈRE INCONTESTABLE UN «FIL 
ROUGE» IMPORTANT DANS NOTRE VIE COLLECTIVE EN CE QU'IL FAIT L'OBJET D'UN 
CONSENSUS INTERNATIONAL FORT ET RESPECTABLE. 

 par Philippe SUINEN, Président CCI Wallonie

Partons du général pour illustrer par le 
particulier et pouvoir ensuite redécoller 
vers le général. Le développement 

durable constitue de manière incontestable 
un «fil rouge» important dans notre vie 
collective en ce qu'il fait l'objet d'un 
consensus international fort et respectable. 
À commencer par les 27 principes de 
la Conférence des Nations-Unies sur 
l'environnement et le développement (Rio, 
juin 1992), parmi lesquels on trouve :

•	 l'obligation d'anticipation en faveur 
des générations futures (principe n° 3: le 
droit au développement doit être réalisé 
de façon à satisfaire équitablement les 
besoins relatifs au développement des 
générations présentes et futures);

•	 l'approche holistique (principe n° 4: 
pour parvenir à un développement 
durable, la protection de l'environnement 
doit faire partie intégrante du processus 
de développement et ne peut être 
considérée isolément).

Ce processus a été approfondi avec les 
17 objectifs de développement durable à 
l'horizon 2030, adoptés en septembre 2015 
par le Sommet des Nations-Unies. On y 
retrouve aussi bien l'objectif 8 ("Promouvoir 
une croissance économique soutenue, partagée 
et durable, le plein emploi productif et un travail 
décent pour tous") que l'objectif 13 ("Prendre 
d'urgence des mesures pour lutter contre les 
changements climatiques et leurs répercussions").

Tout, ensemble  
et en même temps
Il apparaît clairement que la somme 
des principes et objectifs ainsi reconnus 
implique la compatibilité entre d'une part, 
la croissance, la créativité et la compétitivité 
de nos entreprises et d'autre part, l'efficience 
de la transition énergétique et écologique. 

Assurer la solidité et la pérennité de cet 
équilibre est primordial et ne pourrait 
supporter discontinuités et remises en cause 
fréquentes. De là la nécessité, comme nous 
l'avons suggéré au nom des Chambres 
wallonnes, de laisser tracer une feuille 
de route à moyen et long terme (pacte 
sociétal) par les formations politiques 
démocratiques, les partenaires sociaux, 
les universités, les autres opérateurs de la 
formation et de la recherche, la société civile...

Déjà sur le terrain
Il existe des actions qui s'inscrivent d'elles-
mêmes en pleine conformité avec les 
deux objectifs qui viennent d'être évoqués 
et les petits ruisseaux font les grandes 
rivières: par exemple le programme des 
Chambres wallonnes de Commerce et 
d'Industrie sensibilisant et accompagnant 
les entreprises en utilisation rationnelle 
de l'énergie, initié par les Chambres 
du Hainaut et du Luxembourg belge et 
soutenu par la Wallonie. Ses différents 
segments (information, pré-check énergie, 
identification et accompagnement des 
pistes d'amélioration, formation, achats 
groupés) ont permis à un grand nombre 
de PME de réduire de plus de moitié 
leur facture énergétique (meilleure 
compétitivité donc) et par le fait même, de 
tordre le cou à ce qui est probablement la 
cause la plus absurde d'émission de CO2, 
le gaspillage énergétique et de sensibiliser 
à l'enjeu climatique. Ce savoir-faire vient 
d'être reconnu par l'Union Européenne et 
la Turquie dans le cadre du programme 
«Turkey Europe Business Dialogue» en étant 
bâti sur le partenariat entre CCI Wallonie  
et la Chambre d'Industrie de Kocaeli 
("Developing a new Service for Turkish 
Chambers on Coaching Companies  
on Energy Efficiency"). 

On voit ainsi que les services fournis par 

les Chambres de Commerce évoluent 

naturellement vers l'accompagnement  

au développement durable.

Sign for my Future
Justement, le développement durable fait 

partie des valeurs de CCI Wallonie, ce qui a 

justifié notre signature du texte de l'appel 

«Sign for my Future», qui met l'accent sur 

un enjeu essentiel pour le futur de notre 

planète et de nos territoires. Il demande ainsi 

aux prochains gouvernements de s'engager 

à maintenir le réchauffement climatique 

bien en-dessous des 2 degrés, à viser au 

maximum 1,5 degré et à rendre la Belgique 

climatiquement neutre d'ici 2050. Et ce, en 

soutenant "les citoyens et les entreprises via  
un plan d'investissement pour la transition".

Il est bien entendu que 

nous resterons attentifs 

à la compétitivité 
des entreprises 
wallonnes ainsi 

qu'à l'expansion 

des activités et de 

l'emploi, notamment 

dans les filières du 

développement  

durable. 

Pour un consensus du

Développement 
Durable
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C’EST UN IMPLANT CHIRURGICAL RÉVOLUTIONNAIRE QUI S’APPRÊTE À FAIRE SON 
ENTRÉE SUR LE MARCHÉ. CO-CRÉÉ PAR LES ENTREPRISES CERHUM (LIÈGE) ET 
3D-SIDE (LOUVAIN-LA-NEUVE), CET OS SYNTHÉTIQUE, POUVANT ÊTRE FAÇONNÉ 
SUR-MESURE, STIMULE LA RÉGÉNÉRATION OSSEUSE DU PATIENT SANS LE MOINDRE 
RISQUE DE REJET OU DE CONTAMINATION. UNE INNOVATION «MADE IN WALLONIA» 
APPELÉE À CONQUÉRIR LES SALLES D’OPÉRATION DU MONDE ENTIER. 

 par Céline LÉONARD

Fruit d’une collaboration entre les 
sociétés wallonnes Cerhum et 
3D-Side, MyBone est un implant 

chirurgical unique en son genre. 
Son caractère innovant repose sur la 
combinaison de plusieurs éléments : un 
matériau à base de calcium phosphate 
100% biocompatible, un logiciel de 
planification de l’intervention chirurgicale 
ainsi qu’une technique d’impression 3D 
permettant de concevoir un implant sur-
mesure et poreux. 

Des exemples 
éloquents
Pour mesurer le caractère révolutionnaire 
de MyBone, prenons, tout d’abord, 
l’exemple d’une patiente âgée de 22 ans 
présentant une tumeur cancéreuse 
au niveau de la mandibule. "A l’heure 
d’aujourd’hui, après avoir retiré la partie 
cancéreuse, le chirurgien reconstruit la 
mâchoire, soit en recourant à un implant 
en métal ou plastique, soit en prélevant un 
morceau du péroné de la patiente, précise 
Grégory Nolens, CEO et fondateur de 
Cerhum. La première option présente des 
risques de rejet, d’infection, d’inflammation... 
La seconde occasionne de nouvelles douleurs 
et une mobilité réduite. Affichant des 
propriétés similaires à l’os humain, l’implant 

MyBone élimine tout risque de rejet ou 
de contamination. Doté d’une structure 
poreuse, il facilite la régénération osseuse 

et accélère grandement la guérison". 

Autre exemple : celui d’une petite fille de 
6 ans née avec un bec de lièvre : "Ses os 
étant toujours en croissance, impossible de 
prélever chez elle une partie du péroné. La 
pose d’un implant métallique est également 
proscrite, ce-dernier ne pouvant s’adapter à 
sa croissance. Conséquence : les médecins 
ont déjà pratiqué 16 interventions sur cette 
jeune patiente au cours desquelles ils ont 
effectué des micro-prélèvements de tissus pour 
régénérer l’os. Grâce à MyBone, cette petite fille 
aurait pu bénéficier d’un implant sur-mesure 
qui aurait limité le nombre d’interventions et 
aurait permis à son os de se régénérer".

Dans la pratique
La création d’un implant MyBone débute 
par la réalisation de différents scanners. 
"Les images sont superposées en vue de 
reconstruire l’anatomie du patient en 3D, 
explique Khanh Tran Duy, cofondateur de 
3D-Side. Via notre plateforme, le chirurgien 
et l’un de nos ingénieurs co-designent ensuite 
l’implant. Une fois la forme de celui-ci validée, 
nous transmettons les données à Cerhum qui 

va se charger de fabriquer, contrôler, emballer, 
stériliser et expédier le dispositif". 

Un premier patient  
au mois de mai 
La technologie innovante de MyBone 

devrait arriver sur le marché à la mi-2019 

avec un premier patient opéré, au mois de 

mai, dans un hôpital belge. 

Afin de terminer les études cliniques 

destinées à certifier cette solution et 

finaliser sa mise sur le marché européen, 

Cerhum a lancé, en février dernier, une 

levée de fonds de 2,5 millions d’euros. Une 

nouvelle levée devrait ensuite être menée 

pour aborder, entre autres, les marchés 

américain et chinois. 

Outre cette extension géographique, 

MyBone est appelé à conquérir d’autres 

champs médicaux. Après la chirurgie cranio-

maxillo-faciale, elle devrait ainsi s’étendre à 

l’orthopédie et la chirurgie plastique. 

www.cerhum.com - www.3dside.eu

CERHUM et 3D-SIDE

MyBone : l’implant qui 
révolutionne la chirurgie 

cranio-maxillo-faciale 

©
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Une belle complémentarité 
Fondée en 2015, Cerhum est spécialisée dans 
l’impression 3D de biocéramiques. Elle est 
principalement active dans le secteur médical dans 
des disciplines telles que l’orthopédie, le dentaire, le 
maxillo-facial ou la chirurgie réparatrice. Egalement 
créée en 2015, 3D-Side planifie, en collaboration 
avec les médecins, des interventions chirurgicales 
complexes, au cas par cas, et guide le chirurgien en salle d’opération via des 
dispositifs médicaux réalisés sur-mesure, par les technologies 3D. Présentant 
une complémentarité évidente, ces deux entreprises ont décidé d’allier leurs 
compétences pour créer l’implant MyBone. Elles ont, dans ce cadre, bénéficié 
d’une intervention de 4 millions d’euros de la Région wallonne.
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C'est possible ! 

Privilégier des 
impressions papier 
écoresponsables 

TOUT UN CHACUN SAIT QUE LES IMPRESSIONS EN ENTREPRISE 

ENGENDRENT UN IMPACT ENVIRONNEMENTAL NON NÉGLIGEABLE. 

POURTANT CELUI-CI PEUT ÊTRE RÉDUIT GRÂCE À DES PETITS GESTES 

SIMPLES. EN MODIFIANT LES HABITUDES D’IMPRESSIONS ET EN 

RÉDUISANT LES CONSOMMATIONS DE PAPIER ET D'ENCRE IL EST POSSIBLE 

D’IMPRIMER MIEUX ET DE MANIÈRE ÉCORESPONSABLE. 

 par Louise ADAM

Tous les collaborateurs de l'entreprise 

sont concernés par ce défi, qui n'est 

toutefois pas si difficile à relever 

en mettant en place quelques bonnes 

pratiques. Nous vous en présentons ici 

quelques-unes, réparties en 3 axes...

Agir sur le choix  
des consommables
En optant pour du papier recyclé ou 

portant les labellisations PEFC ou FSC. Ces 

labels indiquent que le papier consommé 

est produit par des organismes engagés 

pour une gestion durable des forêts. En 

en achetant du papier avec un grammage 

plus faible, moins gourmand en matières 

premières donc.

Au niveau des encres, en privilégiant des 

encres végétales et des cartouches qui 

soient rechargeables ou recyclables.

Agir sur le choix  
des imprimantes
En veillant à installer des imprimantes 

mutualisées et paramétrées par défaut avec 

les options recto-verso, noir et blanc et mode 

«brouillon». Et également en configurant 

l’imprimante afin de ne lancer l’impression 

qu’après l’introduction d’un code ou la 

validation via un badge, ce qui permet de 

limiter les impressions lancées par erreur.

Agir sur le 
comportement  
des utilisateurs 
En mettant en place une politique interne 
de dématérialisation afin de privilégier au 
maximum les formats électroniques. Et aussi 
en incitant les utilisateurs à n’imprimer que ce 
qui est essentiel (de préférence en recto- 
verso, 2 pages par feuille et/ou plusieurs 
diapositives par page), à utiliser le verso des 
feuilles imprimées comme papier de brouillon 
ou encore à opter pour une police d’écriture 
plus économe en encre telle que «Garamond».

Ces éléments ne sont que quelques 
 pistes parmi bien d’autres... 

Si vous êtes intéressés par le sujet, vous 

retrouvez d'autres conseils et bonnes 

pratiques, dans la fiche info relative 

aux impressions écoresponsables, 

téléchargeable gratuitement sur le site 

www.environnement-entreprise.be.

Si vous avez des questions sur le sujet 

ou si, vous aussi, vous avez des bonnes 

pratiques à partager en matière de gestion 

environnementale, n’hésitez pas à contacter 

la Cellule Environnement de l'UWE. 

Expansion l'a fait ! 
Cette agence de communication et de marketing située à Namur a récemment 
remplacé son imprimante. Elle a profité de ce changement pour inciter de 
nouveaux comportements. Elle a notamment fait en sorte que par défaut les 
impressions soient en recto-verso, noir et blanc et mode «brouillon». De plus, 
elle a dorénavant opté pour du papier recyclé certifié Blue Angel.

G e s t i o n  d u ra b l e



LE TRI EN ENTREPRISE : VALIPAC VOUS ACCOMPAGNE
En tant qu’entreprise, trier vos déchets est une obligation légale. Un geste plus simple qu’il 
n’y paraît grâce à nos conseils. Ensemble, changeons les comportements. Retrouvez toutes 
les informations utiles sur jetriedansmonentreprise.be, une initiative de Valipac.
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Un atout pour le recrutement et  
le bien-être dans votre entreprise 

Développer le 
télétravail dans 
votre entreprise 

VÉRITABLES ALLIÉS DE LA POLITIQUE DE MOBILITÉ ET DE RECRUTEMENT 
DE VOTRE ENTREPRISE, LE TÉLÉTRAVAIL MAIS AUSSI LE COWORKING SONT 
ENCORE TROP PEU VALORISÉS COMME SOLUTIONS EN VUE DE RÉDUIRE 
LES DÉPLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL ET LEURS IMPACTS MULTIPLES 
SUR L’ENVIRONNEMENT, LE BIEN-ÊTRE DES MEMBRES DU PERSONNEL  
OU ENCORE LEUR PRODUCTIVITÉ. 

 par la Cellule Mobiité de l'UWE

Quel impact du 
télétravail sur la 
mobilité ?
Nous vous en parlions déjà dans le 

Dynam!sme de juin-juillet 2018, une 

enquête réalisée par le SPF Mobilité & 

Transports en mars 2018 auprès de 2.000 

travailleurs belges(1) relevait que le télétravail 

n’était d’application que pour 17% des 

répondants. Mais cette proportion, aussi 

faible soit-elle, permettait déjà d’éviter plus 

de 5% des déplacements domicile – travail, 

soit 9,3 millions de kilomètres journaliers. 

Cette étude soulignait également l'enorme 

potentiel de croissance du télétravail, qui 

pourrait toucher jusqu'à 42% des travailleurs. 

Dans cette hypothèse, on éviterait en 

moyenne 23 millions de kilomètres 

parcourus par jour (soit 16,5% des km 

journaliers). Les entreprises peuvent encore 

accélérer cette tendance pour un impact 

colossal sur la mobilité, à vous de jouer ! 

Parmi plusieurs grandes tendances, les 

résultats de l’enquête épinglaient aussi 

que le taux de télétravail était globalement 

proportionnel à la taille de l’entreprise, mais 

l’Institut VIAS nuance : en 3 ans, le nombre 

de PME (qui représentent, rappelons-le, 

99,6% des entreprises wallonnes) proposant 

du télétravail est passé de 16% à 29%. 

Ces deux indicateurs mettent ainsi en lumière 

des signes encourageants de prise en 

compte et d’organisation plus systématique 

du télétravail dans l’ensemble des entreprises, 

et ce quelle que soit leur taille. 

Si la position des entreprises évolue donc 

positivement au sujet du télétravail et donc 

en faveur de la mobilité, il faut reconnaître 

que les différents obstacles à sa mise en 

place peuvent encore effrayer aussi bien 

l’employeur que le télétravailleur potentiel. 

Les réflexions typiques telles que "Je me 

méfie de mes travailleurs. Ils vont se la couler 

douce" ou encore "Ce n’est pas juste : je ne 

peux pas télétravailler alors que d’autres, oui" 

sont alors de sortie...

Du télétravail dans mon 
entreprise : arguments 
et mode d’emploi
Constatant le manque d’information 

claire et centralisée sur le télétravail et la 

similitude dans les questions posées sur le 

sujet par les entreprises et les travailleurs, 

le SPF Mobilité et Transports a mandaté 

l’institut VIAS afin de développer une 

véritable boîte à outils pour booster la 

pratique du travail à distance chez les 

employeurs belges : www.teletravailler.be. 

Que l’on soit employeur, travailleur ou 

simplement intéressé par la question, 

le site internet www.teletravailler.be a 

pour ambition de répondre à toutes les 

questions, de démonter des idées reçues 

auprès des travailleurs mais aussi auprès 

des responsables d’entreprise ou encore 

de fournir des documents utiles prêts à 

l’emploi. Il ne manque pas, entre autres, 

de rappeler la différence structurelle entre 

télétravail et travail à domicile et d’éclaircir 

leur cadre règlementaire spécifique, 

de préciser les avantages du télétravail 

pour l’employeur tout en abordant la 

méthodologie et les points d’attention  

pour y parvenir. 

Véritable couteau suisse, cette «toolbox» 

traite de manière fluide, complète et 

ergonomique les grandes étapes de 

l’implémentation du télétravail dans une 

structure de travail. Elle aborde la question 

de la culture d’entreprise, des outils ICT 

nécessaires, des candidats télétravailleurs à 

identifier, des susceptibilités à contourner, 

du lieu où s’exercera le télétravail, des 

questions relatives à la sécurité et la santé 

des télétravailleurs mais elle dresse aussi 

le tableau des indemnités éventuelles, des 

aspects juridiques et des spécificités en 

termes d’assurance. 

 (1) Retrouvez toutes les informations relatives à cette étude sur : https://mobilit.belgium.be/ 
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Vous voilà désormais conscients de 

l’impact du télétravail sur la mobilité et le 

bien-être des travailleurs. Vous disposez 

dès lors de toutes les cartes en main 

pour faire du télétravail un allié de votre 

politique de mobilité et de vos objectifs de 

développement durable. 

Besoin d’en savoir plus ?
La Cellule Mobilité de l’UWE ne peut que 

soutenir la démarche en faisant connaître 

cette véritable mine d’informations à travers ce 

type de publication mais aussi en organisant 

des séances de sensibilisation sur le sujet. 

Ce fut déjà le cas lors de la dernière réunion 

des Mobility Managers organisée à Liège 

le 27 février dernier. La planification d’une 

nouvelle séance est déjà en réflexion. 

Affaire à suivre sur notre agenda :  

www.mobilite-entreprise.be. 

SI LA POSITION DES 

ENTREPRISES ÉVOLUE 

POSITIVEMENT AU 

SUJET DU TÉLÉTRAVAIL 

ET DONC EN FAVEUR 

DE DE LA MOBILITÉ, IL 

FAUT RECONNAÎTRE 

QUE LES DIFFÉRENTS 

OBSTACLES À SA MISE 

EN PLACE PEUVENT 

ENCORE EFFRAYER AUSSI 

BIEN L’EMPLOYEUR QUE 

LE TÉLÉTRAVAILLEUR 

POTENTIEL. 

Le droit fiscal en Belgique  
Edition 2019

Chacun dans leur domaine de spécialité, les auteurs de cet ouvrage font le bilan des modifications 
significatives intervenues en droit fiscal belge et international au cours de l’année écoulée. 
Qu’il s’agisse des nouveautés législatives, des évolutions jurisprudentielles, ou de la doctrine 
les commentant, l’ouvrage offre une véritable vue d’ensemble des actualités en la matière.  

Y sont notamment examinés : le nouveau régime de l’allocation de mobilité, le régime fiscal de 

l’économie collaborative, les mesures de la réforme de l’I.Soc, etc.

Cette nouvelle édition constitue, dans la lignée des précédents volumes, un véritable guide 

pratique et complet pour le praticien du droit fiscal.

Le guide «Le droit fiscal en Belgique» (99€) peut être commandé en ligne sur le site www.anthemis.be

Dynathèque



P U B L I - R É DA C T I O N N E L

Les Greener Packaging Awards sont une initiative de Fost Plus et 
de Valipac, les deux organismes belges chargés de coordonner 
la collecte et le recyclage des déchets d’emballages. L’objectif 

de ces Awards est de mettre en avant les bonnes pratiques en matière 
d’emballages innovants et durables.

Relever les défis de  
l’économie circulaire
Pour faire face aux défis de l’économie circulaire, les entreprises vont 
devoir repenser intégralement leur approche des emballages. La 
transition vers l’économie circulaire est en marche et les entreprises 
belges doivent s’assurer de ne pas rater le coche. Pour commencer, 
elles doivent se poser les bonnes questions lors de l’achat 
d’emballages ou de marchandises emballées : éviter l’utilisation 
d’emballages superflus ou le cas échéant, opter pour des emballages 
durables. Dans la mesure du possible, exiger de leurs fournisseurs des 
emballages conçus à partir de matière recyclée. Ces Awards sont une 
opportunité idéale de partager les avancées des entreprises dans ce 
domaine et d’inspirer le monde industriel. 

Visibilité étendue
Pour sa 5e édition, les organisateurs des Greener Packaging Awards ont 
pris le parti de s’associer aux tout nouveaux Get Smart (in) Packaging 
Awards, une initiative du salon Empack, Packaging Innovations 
et du magazine Emballages et Etiquettes. Grâce à cette nouvelle 
coopération les participants bénéficient d’une visibilité étendue.

Catégories de prix
Les Get Smart (in) Packaging Awards récompensent les meilleures 
innovations en fonction de leur moment d’utilisation : On the go, 
Ménager, E-commerce, B2B et machines d’emballages.

Les Greener Packaging Awards couronneront quant à eux les deux 
emballages les plus durables parmi les catégories précédentes : l’un 
pour un emballage ménager et l’autre pour un emballage industriel.

Les lauréats des différentes catégories seront désignés par un jury d’experts 
indépendants issus du monde scientifique, des pouvoirs publics, des 
spécialistes de l’emballage et des fédérations professionnelles. La remise 
des prix aura lieu le 23 octobre 2019 à Malines lors d’une cérémonie 
officielle et d’un diner de gala organisés dans le cadre du salon Empack.

Pourquoi participer ?
Ces Awards sont non seulement une opportunité unique de mettre en 
valeur la démarche environnementale de votre entreprise, mais aussi 
de développer votre notoriété et par ce biais de fidéliser votre clientèle.

D’une façon plus concrète, les lauréats bénéficieront d’une très 
belle couverture médiatique gratuite dans plusieurs périodiques 
d’intérêt général fin 2019. Une opportunité à ne pas manquer pour 
mettre en valeur votre entreprise et ses réalisations. 

Vous souhaitez mettre en avant la démarche environnementale de 
votre entreprise ? Introduisez gratuitement votre candidature avant le 
30 juin 2019 sur www.greenerpackaging.be. La remise des prix aura 
lieu le 23 octobre prochain. Notez déjà la date dans votre agenda... 

Les emballages durables récompensés

Greener Packaging 
Awards

EN OCTOBRE PROCHAIN, LES GREENER PACKAGING AWARDS METTRONT DE NOUVEAU 

À L’HONNEUR LES ENTREPRISES QUI CONÇOIVENT DES EMBALLAGES INNOVANTS ET 

DURABLES. C’EST LE CAS DE VOTRE ENTREPRISE ? ALORS INTRODUISEZ GRATUITEMENT 

VOTRE CANDIDATURE AVANT LE 30 JUIN 2019 ET TENTEZ VOTRE CHANCE DE REMPORTER 

UN AWARD.

GREENER PACKAGING AWARDS, UNE  
INITIATIVE DE FOST PLUS ET DE VALIPAC !
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Spécial 
Environnement

Dossier

L
E CLIMAT S’EST IMPOSÉ AU CŒUR DES 

PRÉOCCUPATIONS CES DERNIERS MOIS. 

L’ENJEU EST DE TAILLE, ET LES ENTREPRISES 

S’Y INVESTISSENT DEPUIS LONGTEMPS. CE NUMÉRO 

SPÉCIAL «ENVIRONNEMENT» PRÉSENTE QUELQUES 

BELLES RÉALISATIONS DES ENTREPRISES WALLONNES 

EN FAVEUR DU CLIMAT. MAIS D’AUTRES DÉFIS 

ENVIRONNEMENTAUX ATTENDENT LES ENTREPRISES : 

LA PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ, L’UTILISATION 

RATIONNELLE DU TERRITOIRE ET LA MOBILITÉ DURABLE 

SONT PARMI LES ENJEUX MAJEURS. CE DOSSIER 

SPÉCIAL «ENVIRONNEMENT» FAIT LE POINT.

LES ENTREPRISES INNOVENT, ELLES INVESTISSENT, 

ELLES RÉDUISENT LEUR EMPREINTE ÉCOLOGIQUE ! 

ELLES DÉVELOPPENT DES SOLUTIONS TOUJOURS 

PLUS RESPECTUEUSES DE L’ENVIRONNEMENT. 

ENCOURAGÉES, ELLES POURSUIVRONT POUR FAIRE 

TOUJOURS MIEUX DANS CETTE VOIE. 

GRÂCE À LEUR POTENTIEL ET AUX FORMIDABLES 

LEVIERS QU’ELLES REPRÉSENTENT, LES ENTREPRISES 

SONT DES PARTENAIRES INCONTOURNABLES POUR 

ACCOMPAGNER L’ENSEMBLE DE LA WALLONIE DANS 

CETTE TRANSITION VERS UN AVENIR MEILLEUR.
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Les entreprises encore une fois mobilisées ! 

Grand nettoyage  
de Printemps

ORGANISÉE LES 29, 30 ET 31 MARS DERNIERS, LA 5E ÉDITION DU GRAND 
NETTOYAGE DE PRINTEMPS A ÉTÉ UN RÉEL SUCCÈS, AVEC NOTAMMENT 
LA PARTICIPATION DE NOMBREUSES ENTREPRISES ET ASSOCIATIONS 
D’ENTREPRISES SUR L’ENSEMBLE DU TERRITOIRE WALLON !

 Par Catherine KLEITZ et Laetitia MONTANTE

Cette année encore, un record a été 

battu : plus de 163.000 personnes 
ont vêtu leur chasuble et leurs 

gants pour ramasser des déchets sur 

l’ensemble de la Wallonie. Des citoyens, 

des écoles mais également des entreprises 

et associations d’entreprises ont pris part 

à cette grande action citoyenne visant 

à préserver notre environnement et 

améliorer l’attractivité de la Wallonie.

L’Union Wallonne des Entreprises a une 

nouvelle fois participé à cette action de 

lutte contre les déchets sauvages. Au total, 

une vingtaine de personnes ont retroussé 

leurs manches pour nettoyer les abords 

du bâtiment de l’UWE, ainsi que les rues 

avoisinantes. Finalement, 3 sacs de PMC 

et 9 sacs de déchets tout-venant ont été 

collectés en à peine une heure. 

Active à Wavre, l’UWE a également 

voulu montrer son soutien aux acteurs 

économiques de la Province de Liège 

(GAL Pays de Herve, Plénesses Club, Club 

des Entreprises du Pays de Herve et Club 

des Entreprises des Hauts-Sarts) en aidant 

au ramassage des déchets dans les parcs 

d’activités des Hauts-Sarts et des Plénesses.

De nombreuses 
entreprises en action… 
parfois sous l’impulsion 
des associations 
d’entreprises !
Sur l’ensemble de la Wallonie, 347 équipes 
issues des entreprises, fédérations et 
associations d'entreprises ont mis le cœur 
à l’ouvrage pour nettoyer les abords de 
leur entreprise lors du Grand Nettoyage de 
Printemps 2019.

Cette année, c’est sur le terrain que 
nous avons pu mesurer l’implication des 
associations d’entreprises pour cette 
opération «Grand Nettoyage de  
Printemps» : Grâce à l’effet mobilisateur  
de 8 associations d’entreprises, une  
centaine d’entreprises et plus de 460 
personnes ont eu l’opportunité de nettoyer 
les abords de leur entreprise et les rues de 
leur parc d’activité économique. Le tout, 
sous un soleil de printemps très généreux.

Dynam!sme est allé à la rencontre des 
participants pour mesurer leur motivation 
et leur enthousiasme face au défi qui les 
attendait : transformer leur lieu de travail en 
un espace agréable à vivre et débarrassé de 
tout déchet. Découvrez leurs témoignages 

dans les pages qui suivent... 

Retrouvez d’autres photos, témoignages et vidéos sur  
www.environnement-entreprises.be et www.cpad.be.

Les entreprises étaient nombreuses à participer 
au Grand Nettoyage de Printemps cette année. 
Retrouvez la liste des entreprises participantes  
sur www.walloniepluspropre.be.

Les associations d’entreprises impliquées 
cette année :

•	 Alliance Centre BW (Wavre-Nord,  
Mont-Saint-Guibert et Louvain-la-Neuve)

•	 CEPAC (Courcelles)

•	 GEG (Gembloux)

•	 Club d'Entreprises des Hauts-Sarts (Herstal)

•	 Plénesses Club et Club des Entreprises du 
Pays de Herve (GAL Pays de Herve)

•	 Club de la Vallée du Hain (Braine-l’Alleud)

•	 UEBA (Ghislenghien)

L’Union Wallonne des Entreprises a une nouvelle fois participé  
à cette grande action de lutte contre les déchets sauvages.
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Roxanne THONNARD, 
WoodEnergy, Thimister-Clermont

Etes-vous nombreux dans votre entreprise à avoir participé au GNP ?  
Vos collègues étaient-ils motivés ?

Au total 4 personnes ont participé au GNP dont notre responsable. 
Nous avons mobilisé le maximum de personnes, tout en permettant à 
l’entreprise de fonctionner. Nous sommes conscientisés aux problèmes 
environnementaux, notamment de par l’activité-même de notre société 
(ndlr : Production d'électricité verte et de granulés en bois Badger Pellets), 
mais participer de manière concrète sur le temps de midi avec un moment 
convivial organisé par le Plénesses Club permet également de mobiliser les 
troupes pour la propreté de notre parc d’activité et pour la protection de 
l’environnement au-delà des portes de l’entreprise ! 

Quel est votre ressenti après avoir participé au GNP ? 

Participer au GNP permet d’avoir un sentiment gratifiant, on se dit 
souvent «pourquoi est-ce à moi de le faire plutôt qu’à un autre ?», mais 
finalement c’est la satisfaction qui prime après avoir ramassé les déchets, 
dont la quantité récoltée en si peu de temps est malheureusement 
impressionnante. Plutôt que de s’arrêter au fait que le voisin «ne fait 
pas sa part», autant tenter de lui montrer l’exemple ! Il y a encore du 
travail à faire du point de vue de la sensibilisation à la problématique 
environnementale dans son ensemble, mais des initiatives comme celle-ci 
sont encourageantes, en plus de favoriser la collaboration, l’esprit d’équipe 
et les échanges. Et avec le beau temps en prime, ce n’est que du positif !

Valérie HALLEUX, Charpentes 
Halleux, Thimister-Clermont

Pourquoi avez-vous décidé  
de participer au GNP ?

Nous ramassons les déchets de 
manière spontanée plusieurs 
fois par an dans les rues autour 
de l’entreprise. Nous avons 
donc choisi de participer au GNP 
organisé par le GAL Pays de Herve 
pour profiter également de la 
convivialité de l’action. 

Quel est votre ressenti après 
avoir participé au GNP ?

On est toujours surpris par la 
quantité de déchets que l’on 
trouve, mais finalement, on se 
rend compte que parfois certains 
déchets sont aussi d’origine 
accidentelle plus que volontaire 
comme des emballages, des 
bâches...

GROUPEMENT DES ENTREPRISES DE GEMBLOUX

PLÉNESSES CLUB
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Thierry DUMONT, 
Visible, Herstal

Quel est votre ressenti après avoir participé au GNP ?

En ramassant les déchets, on se rend compte à quel point ils sont nombreux et 
variés. On trouve hélas vraiment de tout. En circulant en voiture, on ne se rend 
pas réellement compte de la quantité de choses qui sont ainsi jetées aux bords 
des voiries et c’est souvent dans les endroits un peu reculés qu’il y en a le plus. On 
arrive même à trouver des déchets presque «fossilisés» ! Notre équipe était assez 
consternée de constater un tel manque de respect par rapport à un environnement 
de travail que nous partageons pourtant tous. Ce serait si simple si chacun faisait 
un effort...On entend encore trop souvent que «ramasser les déchets ne sert à rien, 
il y en aura toujours», mais il faut casser cet état d'esprit. Le GNP aura en tout cas 
permis de rendre nos rues plus propres et plus agréables. Pourvu que cela dure ! 

Mis à part le côté environnemental, quels sont les points forts d’une 
participation au GNP ? 

La participation au GNP nous a permis de rencontrer nos voisins du parc 
d'activités qu’on ne connaît pas vraiment. Cela nous a donné l'occasion de 
parler, d'échanger et de nous découvrir. Il est important de mettre en avant la 
convivialité dans ce genre d’évènement. Malgré un travail à la base pas très 
agréable, chaque participant rencontré était souriant et enthousiaste d'assurer 
ce nettoyage bien nécessaire. On espère que cette bonne humeur fera des 
émules pour les prochaines éditions...

Valérie PIERARD,  
PolyPeptide Group,  
Braine-L’Alleud

Pourquoi avez-vous décidé 
de participer au GNP ?

Nous avons décidé de 
participer au Grand 
Nettoyage de Printemps 
parce que nous avons la 
chance de travailler dans 
un bel environnement 
verdoyant. Si nous voulons 
continuer à en profiter, nous 
devons le préserver !

Bien sûr, ce n’est pas évident 
de ramasser les déchets 
que certains peu scrupuleux 
laissent trainer derrière 
eux, mais nous avons eu la 
satisfaction d’avoir fait un 
petit geste pour la Nature. 

Le caractère fédérateur 
du Club de la Vallée du 
Hain a-t-il été un élément 
déclencheur pour vous 
inscrire dans cette 
démarche ?

C’est toujours agréable de 
savoir qu’on n’est pas les 
seuls à entreprendre une 
démarche de ce genre et 
c’est clair que la motivation 
des autres membres du 
club et principalement de 
Stéphanie Roussel (Green 
and Energy Officer chez UCB) 
a contribué à franchir le pas.

Quelles sont les 
valeurs que vous avez 
souhaité transmettre à 
vos collaborateurs en 
participant à cette action ?

Au mois de janvier, j’ai 
envoyé l’invitation au niveau 
de notre site et une dizaine 
de personnes se sont tout 
de suite portées volontaires 
pour y participer. Ces 
personnes sont clairement 
convaincues par l’utilité de 
cette démarche. Comme 
c’était notre première 
action, la communication 
sera améliorée pour 2020 
afin que l’on soit encore plus 
nombreux !

Gaëlle MOURLON BEERNAERT,  
Martin's Hotels, Genval, Tubize et Waterloo

Pourquoi avez-vous décidé de vous impliquer  
dans cette action citoyenne ?

La sensibilisation des parties prenantes est l’un des 
objectifs de notre projet durable «Tomorrow Needs 
Today». Cette démarche est basée sur la responsabilité 
sociétale des entreprises et se décline en 4 axes 
complémentaires : les clients, le staff, les actions 
humanitaires & équitables et la planète. Ces dernières 
années, nous avons voulu mettre le focus sur l’axe 
«Planète».

Nous avons donc mis en œuvre un système de management environnemental, 
ISO 14001 et EMAS, avec comme objectif d’améliorer les performances du groupe 
en matière d’énergie, de déchets et d’achats durables.

Notre but est donc de mettre en place des actions concrètes pour notre personnel 
mais aussi pour nos clients. Le Grand Nettoyage de Printemps est donc une belle 
opportunité pour agir ensemble ! 

Combien d’employés ont répondu positivement à votre appel ?

Plus de trente collaborateurs ont ramassé un nombre important de déchets (11 
sacs tout-venant et 10 sacs PMC) sur les Communes de Genval, Tubize et Waterloo. 
Nos collègues de Bruxelles et de Flandre se sont également mis en action dans 
leur région. Les équipes étaient motivées et fières de participer à cette action 
pour l'environnement sous ce beau soleil de printemps. 

Comptez-vous aller plus loin dans la démarche  
et vous inscrire en tant qu'«Ambassadeur Propreté» ?

Nous organisons déjà des opérations de ramassage en dehors du GNP. En janvier 
dernier, 60 personnes (employés, clients et riverains) se sont mobilisées pour 

nettoyer les abords de l’hôtel et du lac 
de Genval. Cette année encore, nous 
allons profiter du Martin’s Run pour 
organiser un plogging, courir tout en 
ramassant des déchets.

Notre souhait est donc bien de 
continuer à sensibiliser nos employés, 
nos clients et autres parties prenantes 
aux enjeux de la propreté publique, et 
de continuer à participer à l’opération 
Grand Nettoyage de Printemps chaque 
année en mars.

> SUITE DE LA PAGE 29
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Thierry MERSCH, Ateliers MERSCH Thimister-Clermont

Pourquoi avez-vous décidé de participer au GNP ?

C’est le GAL Pays de Herve qui est à l’initiative de cette action et plus particulièrement, Manu Verbrugghen, 
chargé de mission Economie, qui s’est occupé de tout. En tant que Président du Plénesses Club, il me 
semblait important de montrer l’exemple. 

Quel est votre ressenti après avoir participé au GNP ?

Le respect de l’environnement est une valeur importante pour le Plénesses Club. Les dirigeants 
d’entreprises que nous représentons sont contraints de se concentrer sur leurs activités entrepreneuriales. 

Nous sommes là pour ajouter un plus aux valeurs des entreprises du parc d’activités. Notre intention est donc de perpétuer 
l’action lors des prochaines éditions et de sensibiliser les utilisateurs du parc d’activités.

Bruno DEWULF, Président  
du GROUPEMENT DES ENTREPRISES  
DE GEMBLOUX

 

Pourquoi avez-vous décidé de 
renouveler votre participation  
au GNP cette année ?

Parce que c’est une action qui correspond 
aux valeurs du Groupement des 
Entreprises de Gembloux (GEG) et qu’elle 
est aussi fédératrice et source de fierté.

Quelles sont les valeurs que vous avez 
souhaité transmettre à vos entreprises 
membres en participant  
à cette action ?

En tant qu’entrepreneurs installés, nous 
pouvons pour la plupart d’entre nous, 
nous considérer comme des privilégiés 
et cela nous donne un devoir sociétal à 
remplir.

Comptez-vous aller plus loin dans la 
démarche et vous inscrire en tant 
qu'«Ambassadeur Propreté» ?

Nous n’avons pas encore réfléchi à 
cette opportunité, mais pourquoi pas. 
Néanmoins, c’est plus facile de motiver 
les gens une seule fois par an.

6 ENTREPRISES
22 PARTICIPANTS

22 SACS BLANCS

15 SACS BLEUS

Manu VERBRUGGHEN, chargé de 
mission au GAL PAYS DE HERVE

 

Pourquoi avez-vous décidé de 
participer au GNP et quelles valeurs 
souhaitez-vous transmettre aux 
entreprises participantes ?

En tant que GAL, nous avons une série de 
projets en termes d’économie circulaire 
et de gestion des déchets. Nous trouvions 
donc que cela avait une valeur très 
symbolique de participer à cette action, à 
l’heure où l’on parle beaucoup de climat 
et d’environnement. C’est une action 
très concrète qui a un effet positif sur le 
territoire du Pays de Herve. En matière 
de sensibilisation, cela a également 
beaucoup de sens car cela remet en 
question nos modes de consommation 
(utilisation du plastique, aluminium...). 
Cette action participe également à la 
responsabilité sociétale des entreprises 
et à la cohésion dans les équipes, surtout 
quand il fait beau comme aujourd’hui.

Combien d'entreprises ont répondu 
positivement à votre appel ?

28 entreprises et 220 travailleurs sur 
l’ensemble du territoire du Pays de Herve. 

Pour un premier appel, nous sommes 
très satisfaits. Nous avons tout 
type d’entreprises, les plus grosses 
«locomotives» du Pays de Herve :  
Café Liégeois, Celabor, Moulan, Sulzer... 
mais aussi les petits commerçants, 
certains indépendants et des enseignes 
telles que Aldi. 

L’opération est donc un succès, mais 
nous ne savons pas si nous devons 
nous réjouir de la quantité de déchets 
que nous avons ramassés. Cela pose 
question !

Comptez-vous aller plus loin dans la 
démarche et vous inscrire en tant 
qu'«Ambassadeur Propreté» ?

L’option de devenir «Ambassadeur 
Propreté» reste ouverte. Nous allons 
essayer de donner de l’ampleur chaque 
année au GNP et envisager l’opportunité 
de faire cela plusieurs fois sur l’année. 

Des entreprises comme Vinventions 
sont déjà inscrites dans la démarche 
des Ambassadeurs Propreté et le font 
tous les mois.

28 ENTREPRISES
220 PARTICIPANTS

142 SACS BLANCS

97 SACS BLEUS

Du côté des 
associations 
d'entreprises :

> SUITE EN PAGE 32
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Xavier ORY, coordinateur du CLUB  
D'ENTREPRISES DES HAUTS-SARTS

 

Pourquoi avez-vous décidé de vous 
impliquer dans cette action citoyenne ? 

Depuis 2018, il existe un groupe de travail 
propreté pour le PAE des Hauts-Sarts  
composé de représentants du Club 
d’Entreprises, de la Ville de Herstal,  
de la Police de Herstal, de la SPI et  
du SPW autoroutes.

Il a mené des actions de sensibilisation 
par rapport à la propreté dans le PAE et 
parmi nos projets nous avons décidé 
de participer au Grand Nettoyage 
de Printemps. Cela s’était déjà fait 
les années précédentes avec des 
mouvements de jeunesse mais il nous 
semblait important d’impliquer les 
travailleurs des entreprises. Cette action 
est une belle collaboration entre le Club 
d’Entreprises des Hauts-Sarts et la Ville  
de Herstal.

Quelles sont les valeurs que vous 
avez souhaité transmettre à vos 
entreprises membres en participant à 
cette action ?

Nous souhaitons transmettre les 
valeurs de notre Club d’Entreprises 
reprises dans notre charte de bonne 
conduite et d’engagement : 

•	 Respecter les installations  
collectives mises à notre disposition 
dans le parc ; 

•	 Ramasser régulièrement les  
déchets jonchant les abords  
de nos entreprises ; 

•	 Entretenir nos espaces verts  
et abords ; 

•	 Préserver les sols  
de toutes pollutions ; 

•	 Réduire au maximum les nuisances 
dues à nos activités et au stockage 
des déchets.

Combien d'entreprises ont répondu 
positivement à votre appel ?

Une vingtaine d’entreprises collaborent 
d’une manière ou d’une autre. 
Certaines ont autorisé leur personnel 
à nous rejoindre, la société Deveux 
Container nous accueille et Butterfly 
Concept, société spécialisée dans 
l’événementiel, nous prête du matériel.

Comptez-vous aller plus loin dans la 
démarche et vous inscrire en tant 
qu'«Ambassadeur Propreté» ?

Nous comptons bien entendu aller plus 
loin dans la démarche. La propreté ne 
se limite pas à un weekend par an. Nous 
discuterons avec le groupe de travail 
propreté de l’opportunité de devenir 
«Ambassadeur Propreté» pour notre 
parc d’activité économique.

20 ENTREPRISES
75 PARTICIPANTS

80 SACS BLANCS

85 SACS BLEUS

CLUB D'ENTREPRISES DES HAUTS-SARTS

> SUITE DE LA PAGE 31
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CLUB DES ENTREPRISES DE LA VALLÉE DU HAINMARTIN'S HOTELS

La Cellule Be WaPP
Fruit d’un partenariat entre la Wallonie et les acteurs privés (Fevia, Comeos et 
Fost Plus), la Cellule BeWaPP (Pour une Wallonie Plus Propre) a été mise en place 
afin d’améliorer la propreté publique en Wallonie en misant sur un changement 
des comportements. Sa mission est de devenir un pôle de référence et de 
connaissance en matière de propreté publique et un catalyseur d’actions.

L’objectif est clair. Il s’agit de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires 
pour atteindre une réduction significative des déchets sauvages et des dépôts 
clandestins dans l’espace public avec, pour conséquence, une 
amélioration du vivre ensemble, de l’attractivité de la Région, 
la préservation de notre environnement et une diminution des 
coûts sociétaux liés à cette thématique.

Plus d'informations sur le programme d'actions  
et sur la Cellule Be WaPP : www.walloniepluspropre.be.

GRAND NETTOYAGE DE PRINTEMPS 2019

162.647 
PARTICIPANTS

85.954  
SACS 

RÉCOLTÉS

499  
TONNES DE DÉCHETS  

SAUVAGES RAMASSÉS 16.115  
KILOMÈTRES 
PARCOURUS
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Un dispositif pour reduire la facture 
énergétique des PME wallonnes 

Easy'Green
AVIEZ-VOUS DÉJÀ PENSÉ QUE L’ÉNERGIE PUISSE DEVENIR VOTRE PLUS 

GRANDE SOURCE D’ÉCONOMIE ? POSER LA QUESTION EST PROBABLEMENT 

Y RÉPONDRE... ET POURTANT, DE PLUS EN PLUS D’ENTREPRENEURS 

MESURENT L’AVANTAGE ÉCONOMIQUE QUE PEUVENT REPRÉSENTER LES 

INVESTISSEMENTS DANS L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE OU LES ÉNERGIES 

RENOUVELABLES. LE RETOUR SUR INVESTISSEMENT PEUT ÊTRE AUSSI RAPIDE 

QUE PROFITABLE. EXEMPLE À L’APPUI, AVEC L’ENTREPRISE RUBBERGREEN, 

NOUS VOUS DÉMONTRONS LES BIENFAITS DE CE DISPOSITIF. 

 par Yves-Etienne MASSART

Un portefeuille bien rempli, doté de 

52 millions d’euros, c’est l’enveloppe 

financière du dispositif Easy’Green, 

destiné à aider les entreprises à réduire leurs 

dépenses énergétiques. Easy’Green est un 

produit de NOVALLIA, elle-même filiale de 

la SOWALFIN. Mais les 52 millions d’euros du 

fonds ne sont pas que wallons. L’Europe est 

partenaire, via le programme FEDER.

Le mécanisme ? Investir pour un allège-

ment de la facture d’énergie ! Tous les 

entrepreneurs wallons seraient ravis de voir 

leur facture d’énergie réduite. Cela dit, les 

investissements nécessaires pour y arriver 

peuvent en refroidir plus d’un. Et c’est à 

cela que servent ces millions : sous forme 

de prêts subordonnés ou de participation 

temporaire au capital, ils rendent possibles 

les transformations, les investissements et 

les innovations économes en énergies.

Nouvelle 
implantation
Quoi de mieux qu’un exemple concret 

pour illustrer le potentiel du mécanisme de 

financement ? Le nom de la société  

RubberGreen résonne comme une 

évidence : elle n’a pas attendu Easy’Green 

pour se mettre dans le vert. L’entreprise 

recycle en effet le caoutchouc pour lui offrir 

un second emploi dans les domaines du 

bâtiment et de l’infrastructure ferroviaire. 

Olivier Prud’homme en est le directeur 

exécutif et s’il a fait appel au mécanisme 

à Easy’Green, qui l’a soutenu à hauteur 

de 400.000 euros, c’est dans le cadre de la 

nouvelle implantation des installations de 

la société : "Notre nouveau bâtiment est la 

conséquence d’un incendie qui a eu lieu il y a 

deux ans, en février 2017. Cette catastrophe 

a détruit la totalité de notre installation de 

l’époque, soit 1.200 m² de bâtiments. Notre 

priorité a été alors de redémarrer rapidement 

dans une installation provisoire, mais nous 

avions en parallèle le projet de reconstruire. 

Par chance, nous avons pu acheter un terrain 

adjacent de 8.000 m², sur lequel nous allons à 

présent bâtir une nouvelle usine, nos bureaux 

et un espace de stockage couvert".

Le budget total de ce projet est de 

2,4 millions d'euros. C’est dire l’importance 

du financement de 400.000 euros 

d’Easy’Green. À lui seul, il couvre toute la 

partie énergie : production d’énergie propre, 

éclairages LED, pompe à chaleur, etc. Ce 

montant, lié aux dépenses énergétiques, 

est proportionnellement très important. "Au 

démarrage du projet de construction, nous 

prévoyons une consommation d’énergie en 

forte augmentation, de près de 200%. Nous 

avions donc rapidement pensé à l’intérêt 

d’une production d’énergies propres, mais 

nous nous sommes d’abord tournés vers des 

sociétés de tiers-investisseur. Puis en évaluant 

la possibilité de le faire en propriétaire avec 

Easy’Green, nous avons vu que ça avait des 

avantages certains. Nous en avons également 

profité pour combiner les choses : nous 

avons placé nos panneaux solaires sur les 

toitures des zones de stockages extérieures. 

Et ce sont les panneaux qui rentabilisent cet 

espace couvert. Sans cela, nous ne l’aurions 

certainement pas fait".

Rentabilité
Comme pour tout investissement, la 

question se pose de savoir à quel moment 

ces investissements deviendront rentables  ? 

"Nous allons consommer la totalité de ce 

qu’on produit, ce qui couvrira entre la moitié 

et le tiers de nos besoins énergétiques. La 

rentabilité n’est pas très compliquée à établir. 

Aujourd’hui, le prix de l’énergie c’est une 

catastrophe. En novembre, nous avons eu une 

facture de 14.000 euros, ce qui est hallucinant. 

Nous achetions le kWh à 30 cents. En temps 

normal, nous sommes plutôt à 8.000 euros 

de consommation d’électricité (45 MWh). Les 

entrepreneurs ne devraient plus se poser la 

question, parce que ce type d’investissement 

n’est pas un grand risque. Obtenir un 

financement via Easy’Green est si facile  

qu’il n’y a plus d’excuse".
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Les chiffres parlent donc d’eux-mêmes : le 

budget total investi dans les installations 

productrices et économes en énergie se 

chiffre à 400.000 euros. Avec une facture 

mensuelle non indexée de 8.000 euros 

et une prévision d’économie mensuelle 

de minimum 4.000 euros, la rentabilité 

rentabilité devrait être atteinte en un peu 

plus de 8 ans. Et, étant donné l’évolution 

attendue du cours de l’énergie, la rentabilité 

pourrait même être atteinte avant 5 ans.

L’avantage pour  
les entreprises
En tant que directrice de Novallia, 

Anne Vereecke est à la tête d’Easy’Green. 

Le dispositif et les possibilités de soutien 

aux entreprises n’ont plus de secrets pour 

elle. "Nous avons débuté Easy’Green avec trois 

axes d’interventions : l’efficacité énergétique 

(des bâtiments et des process de production), 

la production d’énergie renouvelable dans 

l’entreprise et l’éco-innovation. Pour chacune de 

ces thématiques, nous essayons de sensibiliser 

et d’accompagner les entreprises dans leurs 

démarches, en orientant vers les bons experts, 

les bonnes solutions. Notre mission principale 

est cependant avant tout de financer les 

projets, de les rendre possibles, à des conditions 

attractives. Avec un budget de 52 millions,  

nous avons les moyens de nos ambitions".

Elle le rappelle : Easy’Green est un dispositif 

ouvert, qui évolue en fonction des besoins 

liés aux thématiques environnementales 

et climatiques, et notamment en fonction 

des réglementations. "Ainsi, depuis juin 

2018, nous avons une mission supplémentaire 

concernant les gaz fluorés (fort émetteurs de 

CO2) présents dans les systèmes de froid, et 

depuis plus récemment encore, au sujet de 

l’économie circulaire".

Avantage principal du dispositif, sa 

souplesse, pour mieux coller aux besoins 

de chaque entreprise : "Les PME bénéficient 

d’un financement vraiment plus facile, à des 

conditions attractives. Par exemple, nous 

pouvons intervenir sous la forme de prêts 

subordonnés, ne mobilisant pas de garantie. 

Nous offrons du temps : nos prêts peuvent 

avoir une durée de 10 ans, voire plus dans 

certains cas, et nous pouvons accorder une 

période de franchise pour le remboursement 

du capital ( jusque 2 ans), ce qui peut aider au 

démarrage du projet au niveau de la trésorerie 

de l’entreprise. Enfin, les conditions en termes 

de taux d’intérêt sont également favorables. 

En intervenant au côté du secteur privé, nous 

pouvons ainsi faciliter les investissements 

qui réduisent et la facture énergétique 

et les émissions CO2. Nous pouvons 

également financer jusqu’à 100% de certains 

investissements tels que le remplacement 

d’une chaudière ou le placement de panneaux 

photovoltaïques. Grâce à nous, l’entreprise 

ne débourse pas 1 euros pour réaliser ses 

investissements et peut affecter ses ressources 

à ses activités".

C’est une évidence, "les PME ont clairement 

intérêt à se préoccuper de leur facture 

énergétique, d’abord parce que les prix 

ne vont pas baisser, ensuite en raison 

des enjeux climatiques, et de la fiscalité 

environnementale. Il y va également de 

l’image de l’entreprise à l’égard de ses clients, 

de ses employés, de ses fournisseurs. Une 

entreprise qui se projette dans l’avenir ne 

doit pas faire l’économie de ces questions 

environnementales. Dans ce domaine, on ne 

parle pas de rentabilité à 20 ans. Il y a de petits 

investissements qui sont immédiatement 

rentables pour l’entreprise". 

Et en ciblant bien les priorités, Anne 

Vereecke est même convaincue que 

les investissements sont généralement 

récupérés en moins de 5 ans. 

UNE ENTREPRISE QUI SE PROJETTE DANS 

L’AVENIR NE DOIT PAS FAIRE L’ÉCONOMIE  

DE CES QUESTIONS ENVIRONNEMENTALES.

Anne VEREECKE, Directrice de NOVALLIA
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Le climat est un enjeu majeur 

Tous dans le 
même bateau ! 

PAS UN JOUR SANS UN ARTICLE, UNE MARCHE, UNE MANIFESTATION,  

UNE CONFÉRENCE, UNE SOLLICITATION : LE CLIMAT EST À LA UNE.  

DANS CES DÉBATS, LES ENTREPRISES SONT SYSTÉMATIQUEMENT POINTÉES 

DU DOIGT ET PLUTÔT COMME DES POLLUEURS ! LES ENTREPRISES  

NE FERAIENT-ELLES «RIEN» ? LOIN DE LÀ ! ELLES PARTAGENT TOUTES  

CE CONSTAT ET PARTICIPENT À L’ACTION DEPUIS LONGTEMPS. 

 par Cécile NEVEN

Le dernier rapport du GIEC indique qu’il 

faut réduire les émissions mondiales 

de 45% en 2030, et atteindre le Zéro 

émissions en 2050, ce qui implique, toujours 

selon le GIEC, des transitions systémiques et 

de grande envergure. 

L’Europe y travaille depuis plus de 10 ans. 

Elle actionne 3 leviers : les émissions de 

GES, l’efficacité énergétique et l’énergie 

renouvelable. 

C’est un processus itératif : déclinant des 

objectifs dans ces 3 matières, le bien 

nommé «paquet 3 x 20» adopté en 2009, 

se poursuit par un «paquet 2030» dont 

les objectifs sont revus à la hausse. En 

novembre 2018, l’Union européenne 

adopte sa vision stratégique 2050. Il s’agit, 

pour résumer, de parvenir à une économie 

prospère, moderne, compétitive ET neutre 

pour le climat d’ici 2050.

En matière d’émission de GES, l’Europe met 

également en place en 2005 un marché 

des quotas : quelque 14.000 installations 

se voient attribuer une quantité de CO2 à 

émettre. C’est un système de «cap & trade», 

«cap» car le stock global de quotas diminue 

de 2,2% par an, et «trade» car le quota 

peut être acheté/vendu. Une centaine 

d’entreprises sont concernées en Wallonie.

La répartition de la charge («burden 

sharing») du paquet «3 x 20» entre les 

régions et le fédéral a été réalisée par 

un accord de coopération fin 2015, ce 

qui traduit incontestablement certaines 

difficultés dans le processus de décision.

En effet, en Belgique, pas de hiérarchie 

des normes, le fédéralisme de coopération 

implique une concertation entre niveaux de 

pouvoir grâce à des accords de coopération, 

des comités de concertation et des 

conférences interministérielles. En matière 

de climat, les impositions de l’Europe  

sont traduites notamment au travers de  

la Commission nationale climat et du 

groupe CONCERE. 

On peut regretter une certaine lourdeur 

de fonctionnement, mais le problème est 

davantage politique que juridique. A l’UWE, 

les entreprises sont d’avis qu’il convient de 

mieux faire fonctionner ce qui existe dans le 

respect de la loyauté fédérale.

Le climat est par essence systémique, 

et nécessite d’actionner des leviers de 

compétences à tous les niveaux de 

pouvoir : mobilité, aménagement du 

territoire, énergie etc. Refédéraliser toutes 

les compétences exerçant un levier sur le 

climat n’est pas réaliste.

Nous estimons qu’il faut renforcer la 

coopération entre les différents niveaux de 

pouvoirs et faire fonctionner ce qui existe 

dans le respect de la loyauté fédérale, y 

compris dans nos relations avec l’Europe.

Rappelons que la Wallonie a depuis 2014 

un décret «climat» dont le contenu est fort 

similaire au projet de loi climat ! Le décret 

wallon fixe notamment un objectif de -80 à 

-95% de GES en 2050, et dispose qu’à défaut 

de décision fin 2020, l’objectif sera d’emblée 

de -95%. 

Les entreprises  
se sont engagées
Depuis toujours concernées par les questions  

énergétiques – notre tissu industriel est 

historiquement énergivore – les entreprises 

n’ont pas attendu, et elles ont même été 

précurseurs. Petit retour en arrière. En 2002, 

avant même l’entrée en vigueur du Protocole 

de Kyoto, qui date de 2005, les entreprises 

wallonnes, représentant 85% de la consom-

mation d’énergie du secteur en Wallonie, 

ont entamé des démarches volontaires pour 

améliorer leur efficience énergétique, et 

diminuer leurs émissions de CO2. 

Ces accords volontaires ont porté leurs 

fruits, et l’industrie wallonne a bien diminué 

ses émissions comme l’indique la figure  

ci-dessus (source AWAC). Et elles 

poursuivront ces démarches. 

A cette formidable diminution des émissions, 

on nous oppose encore trop souvent la fin 

d’activité d’entreprises grosses émettrices de 

CO2. Mille fois regrettable dira l’UWE ! 
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Non seulement sur le plan économique, 

mais également sur le plan environ-

nemental, puisque le CO2 qui n’est plus 

émis en Wallonie le sera ailleurs, et parfois 

sans aucune balise légale. C’est pourquoi 

nous devons construire un environnement 

attractif pour les investisseurs, qui permet 

de continuer à produire en Wallonie, 

dans des conditions respectueuses de 

l’Environnement, pour éviter le triste 

scénario de consommer ici tout ce que  

l’on produira ailleurs.

Les entreprises sont d’incontournables 

partenaires, ce sont des moteurs de 

changement et des vecteurs d’innovation. 

Une entreprise qui ne se transforme pas 

n’a aucune chance de survivre. L’économie 

circulaire, l’économie de la fonctionnalité, la 

digitalisation sont l’avenir. De nombreuses 

entreprises s’engagent dans ces voies(1). 

En tant qu’acteurs de la société civile, nous 

avons tous intérêt à sortir des oppositions 

stériles, et à considérer les entreprises 

comme des partenaires de la solution. Il est 

vrai que la Wallonie n’est pas une île, et que 

nos concurrents ne sont pas soumis aux 

mêmes règles, nous sommes néanmoins 

tous dans le même bateau. Il faut réussir ce 

vrai challenge de concilier la réduction des 

émissions et de rester dans la course ! 

Un gigantesque marché de solutions, 

d'innovation, de biens et services doit  

être développé pour aider la société  

à atteindre l’objectif. 

Les objectifs sur papier ne suffiront pas.  

Les entreprises porteront des projets 

ambitieux pour peu qu’on les y aide. 

Nous avons des leaders en Wallonie !  

Le futur Gouvernement doit œuvrer à  

voir comment développer un mix 

énergétique qui nous inscrit dans la 

transition, et qui valorise nos atouts  

dans une vision à long terme. 

Il conviendra aussi de développer 

un soutien renforcé à la recherche 

et développement pour la transition 

énergétique, car hélas, comme le relève 

le GIEC dans son rapport adressé aux 

décideurs politiques, le financement 

gouvernemental, pour la plupart des 

programmes de recherche en matière 

d’énergie a depuis près de 20 ans stagné, 

voire diminué, ne représentant plus que la 

moitié, environ, des financements en 1980.

Dans la question climatique comme 

dans celle de la transition au sens large, 

c’est aussi la responsabilité du monde de 

l’entreprise de poursuivre les démarches 

d’amélioration continue. La transition est 

d’ailleurs source d’activité économique 

importante pour nombre d’entreprises 

existantes et futures.

L'Union Wallonne des Entreprises veut 

rappeler combien il est essentiel que 

le monde politique donne l’impulsion 

nécessaire à tous les niveaux de pouvoir 

pour définir avec toutes les composantes  

de la société civile, et donc aussi les 

entreprises, la route et les moyens pour 

atteindre les objectifs fixés par l’Europe.

Il est essentiel de créer un cadre juridique 

stable qui facilite l’investissement dans 

et le développement de solutions bas 

carbone (voir également notre article 

sur le phénomène NIMBY en page 41). 

Indispensable en effet d’assurer aux 

entreprises (et aux particuliers) un accès 

à une énergie propre, abordable et qui 

ne soit pas un objet de désavantage 

concurrentiel conduisant entre autres à des 

délocalisations dans des pays moins régulés. 

Pour l’avenir, rêvons que, comme le propose 

le Pr Albrecht dans une étude réalisée pour 

le think tank Itinera : "En 2030, la Belgique 

soit une région modèle que les délégations 

d’économies émergentes viendront visiter pour 

observer comment nous avons transformé le 

risque de blackout en une opportunité de créer 

de la valeur ajoutée à l’aide de technologies 

durables et intelligentes". 

Les entreprises n’ont pas attendu 2019 pour agir en faveur  
du climat, comme en témoignent les quelques exemples 
concrets que Dynam!sme vous invite à découvrir dans les  
pages qui suivent...

(1) 	Voir quelques exemples concrets en pages 38 à 40.

Source : SPW - AWAC
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Le climat et les entreprises 

Ambition, solutions 
et réalisations !

LE CLIMAT, C’EST L’INVITÉ SURPRISE DE LA DERNIÈRE CAMPAGNE 
ÉLECTORALE. EN DESCENDANT LA RUE, LES JEUNES ET LA POPULATION ONT 
MIS AU CENTRE DE LA CAMPAGNE LES QUESTIONS CLIMATIQUES ET, PAR 
RICOCHET, ÉNERGÉTIQUES. CETTE LARGE MOBILISATION A AUSSI INTERPELLÉ 
LE MONDE DES ENTREPRISES. L’OCCASION POUR ELLES DE RAPPELER 
QU’ELLES N’ONT PAS ATTENDU 2019 POUR AGIR. C’EST D’AILLEURS DU CÔTÉ 
DES ENTREPRISES QU’ONT ÉTÉ RÉALISÉES LES AMÉLIORATIONS LES PLUS 
IMPORTANTES. ET CELA NE DATE PAS D’AUJOURD’HUI NI D’HIER, BIEN AU 
CONTRAIRE ! C’EST PAR L’INNOVATION QUE LES SOLUTIONS MAJEURES SONT 
TROUVÉES POUR RÉDUIRE L’IMPACT SUR LE CLIMAT ET L’INNOVATION, C’EST 
LE CŒUR DE MÉTIER DES ENTREPRISES. ELLES SONT DONC AU CŒUR DES 
SOLUTIONS POUR UN AVENIR PLUS DURABLE. DES EXEMPLES ?

Luminus partenaire du Plan 
Lumières 4.0 pour faire entrer les 
autoroutes wallonnes dans le futur

Un éclairage optimisé, économe et 
respectueux de l’environnement, c’est le fil 
rouge du plan de rénovation qui comprend 
le remplacement des lampes sodium 
obsolètes ainsi que la modernisation des 
infrastructures d’éclairage : transformateurs, 
cabines d’alimentation électriques, 
lignes de distribution et candélabres, 
sur un périmètre de 2.700 kilomètres 
d’autoroutes et de routes nationales (dont 
400 kilomètres d’échangeurs), ainsi que 
sur les parkings des aires autoroutières et 
sur les parkings de covoiturage. Le choix 
s’est résolument porté sur l’utilisation 
de matériels pérennes et durables du 
point de vue de leurs cycles de vie et de 
leur recyclage. Le remplacement par des 
luminaires LED, moins consommateurs 
d’énergie et à la durée de vie supérieure, 
couplé à un système de variation d’intensité 
lumineuse, permettra à terme, de réaliser 
76% d’économies d’énergie, soit d’éviter 
166.000 tonnes d’émissions de CO2, et de 
réduire la pollution lumineuse. Ce nouvel 
éclairage qui intègre la préservation et de 
la biodiversité, participera ainsi à la mise en 
oeuvre du Plan de transition écologique.

Le secteur carrier se tourne  
vers le photovoltaïque

Aujourd’hui, ce sont près de 45.000 panneaux 

qui sont déjà installés sur les immenses 

surfaces occupées par les carrières wallonnes, 

avec des chiffres de puissance et de 

rendement tels que ces véritables champs 

photovoltaïques dépassent aujourd’hui 

largement la consommation de 2.000 

ménages. C’est un quart de la puissance 

installée dans le secteur industriel en 

Wallonie. Autre avantage, une rentabilisation 

intelligente des terrains et un impact minimal 

sur l’environnement puisque la pose des 

panneaux mobiles ne nécessite pas de 

travaux lourds sur les zones d’implantation. 

En outre, l’impact paysager est limité. En 

devenant auto-productrices d’électricité, 

les installations permettent également de 

rencontrer une préoccupation majeure des 

entreprises : le coût de l’électricité.

Le photovoltaïque flottant,  
le projet original et astucieux 
d’Hesbaye Frost

Pour atteindre son objectif des 100% 

d’énergie renouvelable autoproduite, 

Hesbaye Frost mise, notamment, sur 

l’installation de panneaux photovoltaïques. 

L’un des bassins de stockage de l’eau 
épurée, d’une surface de ±2,5 ha et 
d’une capacité de 110.000 m3, a été en 
partie recouvert de 3.200 panneaux 
photovoltaïques. Ils produisent de l’ordre de 
300 watt-crêtes chacun, soit une puissance 
totale d’1 mégawatt-crête. La production 
électrique des panneaux, couplée à celle 
issue de la cogénération (BIOGAZ du 
Haut-Geer), permettent de couvrir plus de 
30% des besoins énergétiques de l’usine 
avec de l’énergie renouvelable. L’énergie 
produite par les panneaux installés, 
estimée à 980.000 kWh, sera équivalente 
à la consommation moyenne annuelle de 
300 ménages, soit celle de l’ensemble des 
familles du personnel d’Hesbaye Frost.

Cap sur les déchets  
pour les cimenteries

La valorisation des combustibles alternatifs 
(déchets) en cimenterie permet d’éviter les 
émissions de CO2 liées à l’élimination de ces 
déchets par voie d’incinération. Les émissions 
de CO2 correspondantes aux incinérateurs 
viendraient en effet s’ajouter à celles dues 
à la fabrication des ciments et des déchets 
ultimes seraient placés en décharge sans 
aucune valorisation énergétique ou matière, 
en produisant parfois même du méthane, 
autre gaz à effet de serre... 
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En Belgique, on estime que ce sont, chaque 

année, environ 400.000 à 500.000 tonnes 

de CO2 qui peuvent être évitées par ce biais 

aux cheminées des incinérateurs. En outre, 

le secteur cimentier permet de la sorte de 

réduire significativement les émissions du 

secteur des déchets.

L’utilisation de matières secondaires permet 

aussi de rendre plus propre la production 

de ciment, ce qui, ajoutée à la capture de 

CO2 et une inscription totale du secteur 

dans l’économie circulaire, fait du secteur 

cimentier un pionnier. 

Centrale à énergie  
solaire pour Google

La construction du troisième datacenter 

du géant américain s’est accompagné 

d’une centrale à énergie solaire, C’est la 

deuxième plus grande centrale solaire de 

Wallonie et la première implantée sur le 

site d'un datacenter dans le monde. Un 

investissement devant lequel Google n'a 

pas reculé afin de s'engager encore un peu 

en faveur du développement durable. 

L'installation photovoltaïque, composée 

de 10.665 panneaux solaires, doit 

générer annuellement 2,9 GWh d'énergie 

renouvelable, propre et sûre, utilisée 

directement par le centre de données. 
Aujourd'hui déjà, le site est l'un des plus 
écoénergétiques du monde. L’entreprise 
a encore besoin d'énormément d'énergie 
pour assurer les milliards de recherches 
effectuées sur notre moteur de recherche, 
pour mettre à disposition les 400 heures de 
vidéo qui sont téléchargées chaque minute 
sur sa plateforme YouTube ou pour assurer 
tous les autres services attendus par ses 
utilisateurs.

Kewlox : le meuble durable

Kewlox s’engage pour la gestion durable 
des forêts et lutte contre la déforestation. 
Depuis 2009, l'entreprise est certifiée 
PEFC et tous ses meubles et produits à 
base de bois le sont aussi. Le bois utilisé 
pour la fabrication de ses meubles est issu 
de forêts européennes certifiées PEFC. 
Concrètement ? Un arbre coupé = un 
arbre replanté. L’entreprise préserve ainsi 
la sauvegarde de la faune et flore sauvages 
et, plus encore, préserve les populations 
indigènes. Ses meubles sont conçus et 
fabriqués intégralement en Belgique, ce 
qui garantit une filière courte entre la 
production et le consommateur. Depuis 
1960, Kewlox évolue avec son temps tout 
en privilégiant l’emploi local.

La première éolienne  
en PAE chez FRI Pharma

FRI Pharma est une société spécialisée  
dans la construction et l’exploitation 
d'entrepôts frigorifiques pour des tiers  
et établie dans le parc d'activité 
économique Crealys à Gembloux. 

Elle y a fait installer la première éolienne 
d'EDF Luminus dans une zone industrielle 
en Wallonie, éolienne qui fournit environ 
5.000.000 kWh d’énergie renouvelable  
par an. 

FRI Pharma, qui consomme quelque 
2.200.000 kWh par an, peut ainsi prélever 
environ 66% de son électricité directement 
de l’éolienne. Le reste de l’électricité 
produite est injecté sur le réseau de 
distribution. Un investissement qui 
permet de réduire sensiblement la facture 
énergétique de FRI-Pharma. 

Pour EDF Luminus, qui a déjà installé plus 
de 160 éoliennes, cela correspond à une 
production annuelle de près de 750 GWh 
d’énergie renouvelable en Belgique. 

L'entreprise est numéro 1 en éolien terrestre 
et a l'ambition de porter sa capacité 
éolienne installée au-delà de 600 MW  
d'ici 2021.

> SUITE EN PAGE 40
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La brique multiplie  
les actions innovantes

C’est d’abord au niveau de ses produits que 
le secteur a relevé des défis importants, 
grâce à la dématérialisation (moins de 
matières premières par m² utile, moins de 
consommation de gaz par m² utile (tuiles 
allégées, briques d’épaisseur 65 mm au 
lieu de 100 mm), à la production de blocs 
pour maçonnerie dont les performations 
sont remplies d’isolation, ce qui contribue 
à la bonne PEB du bâtiment et enfin au 
développement et à la mise au point de 
systèmes d’isolation+plaquettes en terre 
cuite pour la rénovation de bâtiments. En 
matière de transport de sa production, c’est 
le maritime et/ou le fluvial qui ont permis de 
basculer jusqu’à 30% des matières premières 
des tuiles vers le transport par bateau. Sans 
oublier les panneaux photovoltaïques sur les 
toits de toutes les usines.

Le transport, plus durable !

Le secteur ne cesse d’innover pour réduire 
ses émissions de CO2. Depuis quelques 
mois, les écocombis ont fait leur apparition 
sur nos routes : 2 écocombis remplacent 
trois combinaisons traditionnelles, ce 
qui représente moins 22% de CO2 par 
rapport aux véhicules classiques. Autre 
avancée : l'utilisation de camions au GNL 
(gaz naturel liquifié) au lieu des véhicules 
diesel classiques. Enfin, le programme 
«Lean and Green», accordé aux entreprises 
(tous secteurs confondus) qui s'engagent à 
réduire leurs émissions de CO2 de 20% en 
l'espace de 5 ans.

Double approche pour Aperam

Aperam, le deuxième producteur européen 
d'acier inoxydable a développé 2 approches 
totalement différentes en faveur du climat 
à Chatelet, dans le seul laminoir à chaud de 
ce groupe international. Tout d’abord par 
l'installation de panneaux photovoltaïques, 
dont la annuelle production permet de 
garantir l’équivalent de l’autonomie d’une 
voiture électrique qui parcourt 330.000 km, 
soit plus de de 8 fois le tour de la terre. 

Autre approche, d’une toute autre nature 
mais en phase avec le cœur de métier de 
l’entreprise, l’acier :  le recyclage de canettes 
récupérées sur le site (entre 15 et 16.000 en 
2018, soit environ 500 kg. A 30 grammes 
par canette, c’est un volume important 
économisé dans les déchets. L’entreprise est 
pleinement engagée dans  tri sélectif le plus 
efficace possible et multiplie les efforts pour 
réduire les déchets industriels banals.

Efficacité énergétique  
chez Industeel

La consommation annuelle en gaz 
naturel des stands de réchauffage 
horizontaux des poches représentait 24% 
de la consommation totale de l’aciérie, 
les mesures de température n’étaient 
pas toujours fiables, le pilotage de la 
combustion n’était pas optimal et il y avait 
des déperditions de température.

L’aciérie a donc opté pour un remplacement 
des stands de chauffage par des stands de 
réchauffage mobiles, équipés de couvercles 
en béton réfractaire (100%) équipé d’un 
système pour épouser au mieux le bord 
de la poche et d’un brûleur de 3 MW avec 
récupérateur. Avec, à la clé, des gains de 
consommation énergétique gaz naturel 
atteignant 55% de la consommation 
annuelle et d’autres gains, plus difficilement 
chiffrables.

Roosens : le béton écologique

Depuis 1906, ROOSENS BÉTONS fabrique 
des produits en béton innovants 
et responsables pour tout type de 
constructions. Les innovations permettent 
au groupe de répondre aux exigences de 
la construction durable. Depuis quelques 
années, l’entreprise s’investit à fond dans 
des projets d’économie durable pour 
compenser l’empreinte écologique de 
l’homme sur notre planète. Tout en misant 
sur des produits innovants de pointe, 
elle a développé une approche «Zéro 
Carbone». Elle s’engage notamment à 
minimaliser l’impact de ses activités sur 
l’environnement. 

Le groupe veut atteindre, pour tous les 

produits livrés sur chantier, un niveau zéro 

en émission de CO2. Un bilan carbone a 

déjà donné des résultats probants et très 

faibles de 91,17 kg de CO2.é/tonne de béton 

fabriqué ! En parallèle, elle a développé un 

programme «CO2 NEUTRAL» : pour chaque 

tonne de produits en béton vendue, un 

arbre est planté à Madagascar dans le  

cadre d’un projet de reboisement dirigé  

par l’ONG belge Graine de Vie. 

Comeos : distributeurs et 
fournisseurs, tous concernés !

Comeos dispose de plusieurs leviers pour 

agir pour le climat : ses propres leviers, 

au sein du secteur de la distribution, mais 

également via ses fournisseurs. Depuis 

plusieurs années, elle les encourage à 

produire de manière plus (éco)responsable. 

Exemple concret : elle a décidé d’intégrer 

des critères de durabilité dans le processus 

d’achat et dans un code de conduite pour 

les fournisseurs. Plus d’une cinquantaire 

de  commerçants participent au plan de 

prévention sectoriel des emballages : 

ils sensibilisent leurs fournisseurs aux 

exigences en matière de composition, 

réutilisation et recyclage des emballages.

Autre piste explorée : un commerçant 

alimentaire met ses fournisseurs au défi de 

concevoir une solution créative contre le 

gaspillage alimentaire. Les gagnants sont 

sélectionnés par un panel d’experts, de 

journalistes et de représentants d’ONG. 

L’initiative s’inscrit dans le cadre d’un 

objectif global de réduction de 50% des 

déchets alimentaires entre 2016 et 2025.

Enfin, des commerçants prennent  

eux-mêmes des mesures pour innover  

dans leur gamme de produits. Deux chaînes 

de mode ont ainsi créé une collection 

cradle-to-cradle. Après utilisation, les 

vêtements peuvent être recyclés à 100%. 

Et ce ne sont que quelques exemples  

parmi tant d’autres. 

> SUITE DE LA PAGE 39
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Le Nimby joue aussi 
contre le climat ! 

Un élan légitime d’attention aux 

questions climatiques traverse 

actuellement l’ensemble de la 

société et notamment les plus jeunes 

générations. A côté des responsabilités 

politiques, celles des entreprises y sont 

régulièrement pointées. 

Les entreprises sont conscientes qu’elles 

doivent poursuivre les efforts réalisés 

depuis de nombreuses années. Au-delà de 

la poursuite de ces efforts, le monde de 

l’entreprise est également un partenaire 

essentiel de mise en œuvre de politique 

de nature plus collective et dont l’impact 

sur le climat est majeur. Nous pensons ici 

par exemple aux politiques énergétiques, 

de logement, de mobilité ou encore 

d’équipements publics. Pour les mettre 

en œuvre, la seule responsabilité des 

entreprises est insuffisante, il faut des 

décisions publiques fortes.

On ne peut malheureusement que déplorer 

la difficulté de mener à bien une série de 

projets relevant de ces politiques et qui 

permettraient de contribuer à l’atteinte des 

objectifs wallons en matière de climat. 

De nombreuses entreprises, souhaitant 

mettre en œuvre ces projets, doivent 

aujourd’hui constater une augmentation 

considérable des procédures de recours 

de tiers. Il n’existe plus un projet d’ampleur 

minimale qui ne soit confronté à cette 

difficulté. 

Pas question ici de contester le droit de 

recours, mais il faut bien constater que 

les délais de traitement des recours par 

le Conseil d’Etat retardent les projets de 

plusieurs années (3 à 10 ans). Comment 

faire aboutir des projets indispensables à la 

Wallonie et au climat ?

Cela concerne plusieurs types de projets. 

Citons entre autres les équipements 

de production d’énergie renouvelable 

(notamment les éoliennes), les infrastruc-

tures de transport (notamment le RER), les 

projets immobiliers de nouveaux logements 

en milieu urbain répondant à des normes 

PEB exigeantes, l’implantation de nouveaux 

logements sociaux, les projets d’équipements 

publics de bâtis, d’infrastructures et de parcs 

destinés à favoriser l’accueil des activités 

économiques sur le territoire wallon.

Ces projets sont systématiquement sujets 

à recours, et on ne peut que déplorer que 

se développe là un véritable «business» 

d’opposition aux projets.

De tels projets, publics ou privés, ont 

un intérêt sociétal et les procédures 

doivent pouvoir aboutir dans des délais 

raisonnables, que les recours soient 

recevables ou non. Ces projets ont fait 

l’objet de procédures d’octroi de permis, 

longues et complexes, lors desquelles le 

processus démocratique est respecté : 

réunions d’informations du public en amont 

de l’instruction et enquêtes publiques en 

cours d’instruction. 

A titre d’exemple, les délais d’instruction 

des recours sont parfois tellement longs 

que les meilleures techniques disponibles 

(notamment au niveau constructif ou 

énergétique) ne peuvent être mises en 

place au moment de l’implantation car 

les projets se voient circonscrits dans une 

demande de permis initiale vieille parfois  

de plus de 5 ans. 

Tout cela hypothèque la mise en place 

rapide de nouvelles politiques énergétiques 

et d’aménagement du territoire nécessaires 

à la transition énergétique.

Il est urgent d’agir pour que l’instruction 

des recours au Conseil d’Etat puisse se faire 

dans des délais plus courts, afin de ne pas 

décourager tous les investissements qui ont 

un impact positif sur les objectifs d’efficacité 

énergétique et de réduction des émissions 

de CO2 de la Wallonie. 

L’UWE, avec ses fédérations membres les plus 

directement concernées (l’UPSI, la FEBEG, la 

Confédération de la construction wallonne), 

s’est associée à Wallonie Développement 

(la coupole des intercommunales de 

développement économique), et à EDORA 

(la fédération des énergies renouvelables) 

pour évoquer ces questions dans un 

courrier adressé à tous les membres 

du Gouvernement wallon et à tous les 

présidents de partis. L’UWE a également 

proposé de créer un groupe de travail 

qui identifiera les contraintes à lever pour 

améliorer rapidement cette situation. 

Notre expérience, nous l’acquérons en travaillant pour le compte d’entreprises sur des 

infrastructures, de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de l’eau. Votre confiance, nous 

tomorrow.

Notre expérience,
votre confiance.
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Réseau PALME 

Le Développement 
durable dans les PAE

CE 2 AVRIL DERNIER, LES MEMBRES WALLONS DU RÉSEAU PALME SE SONT 
RÉUNIS LORS D’UN SÉMINAIRE ORGANISÉ AU BUREAU ECONOMIQUE 
DE LA PROVINCE DE NAMUR (BEP), À L’INITIATIVE DU MINISTRE AYANT 
LES PARCS D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DANS SES ATTRIBUTIONS. THÈME 
DE LA JOURNÉE D’ÉCHANGES : «L’INTÉGRATION DES ENJEUX DU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES PARCS D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE».

 par Laetitia MONTANTE

Réunis autour d’une thématique 
commune, les acteurs-clés du 
territoire wallon ont eu l’occasion, 

au cours d’une matinée au programme 
soutenu, d’échanger sur leurs expériences 
respectives et de tisser un réseau dans le 
prolongement de l’adhésion collective de la 
Wallonie à l’association PALME en mai 2017. 

L’objectif de ce séminaire était donc clair : 
échanger et profiter des bonnes pratiques 
de chacun dans les nouvelles façons 
d’intégrer le développement durable dans 
les parcs d’activité économique (PAE). 

Les 280 parcs d’activité économique 
présents sur notre territoire constituent 
des moteurs essentiels du développement 
socio-économique de la Wallonie. Plus 
de 8.600 entreprises y développent leurs 
activités et plus de 171.000 personnes y 
travaillent au quotidien, ce qui représente 
environ 20 emplois par entreprise.

La qualité des infrastructures des parcs 
a considérablement évolué en 20 ans et 
elles représentent actuellement un gage 
d’attractivité du territoire et un atout 
commercial vis-à-vis des investisseurs.

De la conception à la commercialisation, le 
métier de développeur de parcs d’activités 
a donc connu de profondes mutations ces 
dernières années. Conscients des transitions 
énergétique et environnementale en cours, 
les opérateurs ont développé des solutions 
innovantes et durables pour assurer 
un avenir favorable pour l’accueil des 
entreprises sur le territoire wallon.

Durant toute la matinée du 2 avril, une série 
d’orateurs se sont donc succédé à la tribune 

pour venir présenter un projet spécifique à 
leur territoire et répondant aux objectifs de 
la matinée. Parmi les sujets abordés, notons :

•	 Charte d’engagement des entreprises : 
l’exemple de l’Ecopole (IGRETEC). 

•	 Les associations d’entreprises, partenaires 
du développement durable (CPAD). 

•	 La certification des parcs d’activités 
économiques (BEP).

•	 L’intégration du développement durable 
dans un espace industriel (INSPIRA).

•	 Ecologie industrielle : exemple  
de l’Eco-zoning de Tertre (IDEA).

•	 Autoconsommation collective d’énergies 
renouvelables : le projet ZELDA (IDETA). 

•	  Parc d’activités Galaxia : la valorisation 
des contraintes environnementales 
(IDELUX).

•	  Parc d’activités de Nivelles Nord  
«Les Portes de l’Europe» (INBW).

•	  Parc d’activités Les Plénesses : les solutions 
en matière de mobilité durable (SPI).

La Cellule Parcs d’Activité Durables (CPAD) 
de l’Union Wallonne des Entreprises a 
également fait part de son expérience en 
matière d’associations d’entreprises et de 
projets collectifs sur les PAE.

Elle a ainsi renforcé l’idée qu’il fallait profiter 
davantage de l’opportunité offerte par les 
PAE (la proximité des entreprises) pour 

mettre en place des projets collectifs, voire 
même, des projets d’économie circulaire. Cela 
passant nécessairement par une meilleure 
connaissance des parties prenantes et 
une relation de confiance entre celles-ci 
(entreprises >< Agences de Développement 
Territorial, GAL, pouvoirs locaux, ADL, CCI...). 
La CPAD a rappelé le rôle important joué 
par les associations d’entreprises, véritables 
représentants des entreprises d’un même 
PAE et catalyseurs de projets en matière de 
développement durable.

La matinée d’échanges s’est poursuivie par 
la visite de l’extension du parc d’activités 
Ecolys® où les participants ont pu découvrir 
les aménagements réalisés et ceux prévus 
par l’Agence de Développement Territorial 
de Namur, le BEP.

Le nouveau site accueillera des entreprises 
dont les activités sont orientées vers 
la construction durable. À ce titre, une 
attention particulière a été réservée aux 
aspects énergétiques et environnementaux 
des bâtiments. S’étendant sur 18 hectares, 
l’extension du parc Ecolys® permettra la 
création de quelque 450 emplois. 

Vous retrouverez le détail de chaque projet 
présenté par les Agences de Développement 
Territorial lors de ce séminaire dans les 
prochains numéros du Dynam!sme. 

Le réseau PALME est composé de collectivités territoriales, 
d’aménageurs, de gestionnaires de parcs d’activités et 
de représentants du monde de l’entreprise et a pour 
objet l’amélioration de la qualité des territoires d’activité 
économique, s’inscrivant dans le cadre de stratégies 
territoriales globales de développement durable autour des 
questions de requalification des parcs d’activités, de gestion et d’animation 
de ces espaces dans un souci constant de dialogue territorial.
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N O S  D O M A I N E S  
D ’ A C T I V I T É S  :

Pollution des sols
Gestion des nappes souterraines
Hygiène, Sécurité Environnement et 
permitting

N O S  S E R V I C E S   :

Gestion de projet
Supervision de chantier et 
échantillonnage
Modélisation des écoulements et 
pollutions
Expertise et formations
Due diligence
Assistance à maître d’ouvrage 

VOTRE SPÉCIALISTE EN DÉPOLUTION DE SOL ET EN HYDROGÉOLOGIE

5, RUE DE FAUCONVAL, 5 -1367 HUPPAYE                
TÉL : +32 (0) 473 92 93 58
EMAIL : S.MUGUET@HYDREAU.NET

WWW.HYDREAU.NET
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Gestion et assainissement des sols 

Quelles obligations 
pour les entreprises ?  

L’OBJECTIF POURSUIVI PAR LE NOUVEAU DÉCRET EST DE PRÉSERVER ET 
D’AMÉLIORER LA QUALITÉ DES SOLS. SON ENTRÉE EN VIGUEUR MET UN 
TERME, ESPÉRONS-LE, À UNE DÉCENNIE D'ALLERS-RETOURS DANS LA 
RÉGLEMENTATION DES SOLS EN WALLONIE. CELA SIGNIFIE CONCRÈTEMENT 
QUE CERTAINES PARCELLES SERONT SOUMISES À DES OBLIGATIONS 
D’INVESTIGATION, VOIRE D’ASSAINISSEMENT, SAUF DÉROGATIONS PRÉVUES.

 par Dominique DEFRISE - AGORIA

Rappelons le contexte : le 

décret relatif à la gestion et à 

l'assainissement des sols a été 

adopté en mars 2018. L’arrêté venant 

compléter les dispositions du décret a été 

lui publié au Moniteur belge il y a quelques 

semaines, le 29 mars de cette année. Il 

était cependant déjà entré pleinement en 

vigueur le 1er janvier dernier.

Le décret vise essentiellement à organiser 

les investigations et à déterminer les 

modalités d’assainissement des sols 

pollués. Ces investigations débutent par 

une étude d’orientation (EO), entrainant 

éventuellement la réalisation d'une étude 

de caractérisation (EA) voire d'un plan 

d'assainissement (PA)). Cette étude doit être 

réalisée notamment en cas de demande 

de permis d'urbanisme, de permis unique 

ou de permis intégré si le terrain concerné 

est repris en couleur «pêche» dans la BDES, 

la banque de données de l’état des sols, et 

si le projet entraîne une modification de 

l'emprise au sol ou un changement type 

d’usage vers un usage plus contraignant.

Dans quel cas ?
Elle doit également être réalisée en cas 

d’exploitation d’une installation ou activité à 

risque pour le sol, peu importe la couleur de 

la parcelle dans la BDES, lorsque l'une des 

situations suivantes se présente : cessation 

d’activité, retrait définitif du permis 

d'environnement, interdiction d’exploiter, 

faillite, terme du permis d'environnement 

(et donc également son renouvellement). 

Il est donc évident que les demandeurs de 

permis concernés par l'un des cas de figure 

ci-dessus doivent s'y prendre à temps pour 

la constitution de leur dossier ! 

Pourquoi ? Le décret prévoit que l’on peut 

déposer conjointement une demande 

de permis avec une EO. Dans les faits, il 

est toutefois fortement recommandé de 

déposer une EO approuvée par l’autorité 

(Direction de l’assainissement des sols, 

DAS), préalablement au dépôt du permis. 

Ceci implique que le demandeur dispose, 

au moment de déposer son permis, soit 

d’un certificat de contrôle du sol, soit de la 

décision de la DAS sur l'étude d'orientation, 

sur base du dossier d'expertise. A défaut de 

déposer cette EO assortie des conclusions 

de l’autorité, en même temps que la 

demande de permis, le permis pourrait être 

refusé tant que la DAS n’a pas approuvé l’EO.

Si, sur le principe, l’on peut concevoir que 

l’autorité entend disposer d’un maximum 

d’informations dans l’instruction de ces 

dossiers, dans les faits, on ne peut que 

regretter les délais supplémentaires 

considérables que cela nécessitera pour 

l’obtention d’une demande de permis,  

sachant que la réalisation de ces études peut 

prendre plusieurs semaines voire plusieurs 

mois. A cet égard, rappelons que l’on évoque 

un délai d’un an pour réaliser une étude 

combinée d’orientation et de caractérisation 

pour un site de taille moyenne.

La législation  
enfin complète !
Le principal arrêté du Gouvernement 

wallon d’application de ce décret permet 

de mettre totalement en vigueur les 

dispositions du décret du 1er mars 2018 et 

abroge l’arrêté du 27 mai 2009 relatif à la 

gestion des sols. Texte très technique, cet 

arrêté règle toute une série de modalités 

relatives à la banque de données de l’état 

des sols (constitution, accès, rectification 

des données), à la délivrance des extraits 

conformes de la BDES, aux modalités 

d’établissement d’une convention de 

gestion des sols, au déroulement des 

investigations et de l’assainissement des 

terrains (notamment le contenu minimal 

des études, les critères de non-conformité, 

l’absence de valeurs déterminées pour 

un polluant, la procédure d’annonce de 

projet pour les projets d’assainissement, 

l’évaluation finale dans le cas d’une contre-

expertise), à l’établissement des sûretés 

financières, à la procédure pour demander 

un avis à l’administration sur la situation 

d’un terrain, aux agréments des experts 

«sols», aux agréments des laboratoires 

et à l’enregistrement des préleveurs 

et enfin au contenu du certificat de 

contrôle du sol. Toutes ces modalités sont 

désormais précisées, de quoi faire dire aux 

observateurs avertis que la législation est 

désormais enfin complète. 



Environnement Sol Sécurité

“We are prepared” est une devise que nous utilisons souvent, parce que nous suivons toujours les choses de très 
près. Concrètement, cela signifie que nous appliquons non seulement la législation existante, mais que nous anti-
cipons également les changements et que nous formulons des propositions concrètes pour faire évoluer la régle-
mentation. Au fil des vingt dernières années, BOVA ENVIRO+ s’est dotée d’une équipe pluridisciplinaire composée 
d’environ 50 experts motivés et passionnés, formant une seule équipe au service du client.

BOVA ENVIRO+ peut vous aider dans vos de-
mandes en matière de permis d’environne-
ment les plus divers. 

En tant que partenaire de nombreuses gran-
des entreprises, PME et administrations, nos 
spécialistes travaillent quotidiennement à 
des solutions pratiques et concrètes pour re-
lever les défis dans le domaine de l’environ-
nement.

BOVA ENVIRO+ , en tant qu’expert en gestion 
des sols, peut vous proposer une solution sur 
mesure pour toutes vos obligations en mati-
ère de sol. Nous sommes agréés en Wallonie, 
à Bruxelles et en Flandre.

Notre équipe d’experts sol mettra son exper-
tise à votre service dans divers domaines. 
Par exemple, lorsque vous êtes soumis à une 
obligation d’étude de sol (périodique, relative 
à une demande de permis, en cas de calami-
té,...). 

BOVA ENVIRO+ peut également superviser 
vos projets de construction en fonction du 
plan de terrassement. L’environnement et la 
sécurité vont souvent de pair. Les tâches du 
coordinateur environnement et du conseiller 
en prévention sont donc dans la même lig-
née.

Vous désirez être informé et conseillé de ma-
nière plus active? BOVA ENVIRO+ vous pro-
pose d’être votre intermédiaire personnel en 
matière de sécurité.

Votre environnement, notre préoccupation.

Business Center Actibel Ecolys, Avenue d’ Ecolys 2, Bte 12 - 5020 Suarlée (Namur)
Tél. 0475 82 60 34 - info@bovaenviroplus.be

Plus qu’un bureau de conseils et d’études environnementales

WWW.BOVAENVIROPLUS.BE
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Le nouveau décret sols  

Faits générateurs  
et dérogations 

LE NOUVEAU TEXTE ORGANISE NOTAMMENT LA MISE EN ŒUVRE DES 
FAITS GÉNÉRATEURS DU DÉCRET DU 1ER MARS 2018, LES DEMANDES DE 
DÉROGATION AUX FAITS GÉNÉRATEURS ET LES DEMANDES DE DISPENSE 
DANS LE CAS DE DEMANDE DE PERMIS D’URBANISME OU DE DEMANDE DE 
PERMIS D’ENVIRONNEMENT, COMME DÉTAILLÉ CI-APRÈS.

 par Dominique DEFRISE - AGORIA

Premier point d’attention de ces 

nouvelles dispositions légales, 

celui qui touche aux demandes de 

permis d’urbanisme, unique ou intégré sur 

un terrain renseigné dans la BDES comme 

pollué ou potentiellement pollué (art. 68-72). 

Dans ce cas de figure, l’arrêté établit les 

formulaires (annexe 8) qui permettent à un 

demandeur de permis de ne pas réaliser 

d’étude d’orientation lors d’une demande de 

permis d’urbanisme, unique ou intégré sur 

un terrain renseigné dans la BDES comme 

pollué ou potentiellement pollué. L’arrêté 

précise également les actes et travaux de 

nature ou d'ampleur limitée, pour lesquels 

aucune étude d'orientation n'est requise 

à l'occasion d'une demande de permis 

d'urbanisme, unique ou intégré sur un terrain 

renseigné dans la B.D.E.S. comme pollué 

ou potentiellement pollué. Ce n’est pas 

négligeable, le formulaire repris à l’annexe 

8 permet au demandeur de mentionner 

qu’il a reçu une dérogation. Soulignons que 

celle-ci  doit être demandée avant le dépôt 

de la demande de permis. L’administration 

dispose alors de 60 jours pour statuer sur la 

dérogation. A défaut de décision, celle-ci est 

réputée refusée. L’avis de l’administration doit 

être joint au formulaire, cette décision ne doit 

pas dater de plus de 6 mois.

Etude ou pas ?
Autre situation visée par la nouvelle 

réglementation : l’exploitation d'une 

installation ou d'une activité présentant 

un risque pour le sol (art. 73 et 74). Aucune 

étude d'orientation n'est requise dans 

ce cas de figure, lorsque l'installation ou 

l'activité répond à l'une des conditions 

suivantes : le périmètre de l'établissement 

ou de l'activité concerné contient des 

parcelles pour lesquelles il est possible de 

démontrer qu'aucune activité ou installation 

présentant un risque pour le sol n'est 

présente, auquel cas lesdites parcelles 

P U B L I - R É DA C T I O N N E L

La valorisation  
des sites contaminés

Notre héritage industriel wallon a engendré des pollutions 

du sol largement répandues. Le nouveau décret sols 

wallon, applicable depuis le 01/01/2019, définit les obligations 

en termes de gestion et assainissement des sols et a pour but 

d’inciter et accélérer la réhabilitation de sites pollués via un 

cadre légal clair et une simplification administrative.

Si la pollution du sol et les coûts qu’elle pourrait engendrer 

sont l’objet d’une perception négative, elle est aussi mal 

comprise de par sa complexité technique et son côté invisible. 

Néanmoins, l’assainissement et la réhabilitation de sites 

en adéquation avec leur future utilisation peut constituer 

une réelle plus-value et une opportunité de développement. 

En effet, la revalorisation d’un site par assainissement 

implique une meilleure résilience du sous-sol permettant de 

lui allouer une affectation plus intéressante.

Afin de proposer la solution la plus durable pour 

l’assainissement d’un site contaminé, un outil, GAMMA, 

est utilisé par le SPW et les bureaux d’experts. Tenant 

compte de critères à la fois économiques, sociaux et 

environnementaux, celui-ci est basé sur le principe BATNEEC 

(Best Available Technique Not Entailing Excessive Cost) et est 

en cours d’optimalisation par Sweco. 

Fort de son expertise dans le domaine, Sweco propose à ses 

clients des solutions spécifiques adaptées à leurs besoins. 

Pour toute question, veuillez contacter :  
werner.staes@swecobelgium.be
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ne doivent pas être couvertes par l'étude 

d'orientation. Autre condition : l'installation 

ou l'activité est ou a été confinée sans 

contact avec le sol, de telle manière qu'elle 

n'a pas pu causer une pollution du sol. Ou 

encore lorsque les dépôts de produits repris 

dans la liste des installations ou activités 

présentant un risque pour le sol concernent 

uniquement des dépôts de produits en petits 

conditionnements aisément manipulables 

sans aide mécanique et le permis ou 

l'autorisation contient des conditions 

particulières liées aux bonnes pratiques en 

termes de stockage et de conditionnement 

pour lesquelles il peut être démontré que ces 

mesures de prévention ont été respectées sur 

toute la durée du permis ou de l'autorisation. 

C’est également le cas s’il est démontré que 

l'installation ou l'activité ne fait et n'a pas fait 

usage de produits classés selon le Règlement 

CLP, comme présentant un risque ou un 

danger envers la santé autre que corrosif 

et irritant, ou envers l'environnement autre 

que pour la couche d'ozone, ou que ces 

produits ne sont pas de nature à causer une 

pollution du sol ou des eaux souterraines. 

Idem dans le cas où l'exploitation de 

l'établissement ou de l'activité concernée 

a toujours été régie, ou est régie depuis la 

délivrance d'un certificat de contrôle du 

sol relatif aux parcelles concernées, par un 

permis ou une autorisation faisant référence 

à des conditions sectorielles comportant 

des mesures de prévention spécifiquement 

dédiées à la protection des sols et qu'il 

peut être démontré que ces mesures de 

prévention ont été respectées sur toute la 

durée du permis ou de l'autorisation. Enfin, 

dernière possibilité : dans le cas où il peut 

être démontré que les seuils établis dans 

les critères relatifs à installation ou l'activité 

présentant un risque pour le sol n'ont jamais 

été atteints sur toute la durée du permis ou 

de l'autorisation.

Cessation d’activité
Lorsque l'exploitant d'une installation ou 

d'une activité présentant un risque pour le 

sol est en cessation, ou au terme du permis, 

ou en cas de retrait du permis ou en cas 

de faillite, il le notifie à l'administration 

dans les dix jours de la survenance du fait 

générateur. La notification contient les 

éléments probants, en ce compris un rapport 

d'un expert établissant qu'une ou plusieurs 

hypothèses décrites ci-dessus s’applique.

L'Administration dispose alors d'un délai de 

soixante jours pour marquer son éventuel 

désaccord sur la demande. A défaut de 

décision dans ce délai, l’hypothèse que les 

faits générateurs ne s’appliquent pas est 

réputée confirmée.

Nouvelle demande 
ou renouvellement
Lorsque l'exploitant d'une installation  

ou d'une activité présentant un risque  

pour le sol compte, avant le terme de son 

permis ou de sa déclaration autorisant 

l'installation ou l'activité visée, introduire 

une nouvelle demande de permis ou 

d'autorisation ou une demande de 

renouvellement de son permis ou de son 

autorisation, il notifie à l'Administration 

le fait qu'il estime faire application d'une 

hypothèse décrite ci-dessus. 

 

Pour un futur durable en Wallonie, Sweco dispose d’équipes d’experts agréés et spécialisés en environnement. Ceux-ci répondront à vos 
besoins en termes de gestion du sol et d’assainissement et vous accompagneront dans le cadre de vos obligations relatives aux permis 
d’environnement et évaluations des incidences environnementales. Le travail de Sweco, varié et de qualité, se traduit également par des 
bâtiments durables, une infrastructure efficace et des projets de qualité dans le secteur de l’industrie et de l’énergie.

www.swecobelgium.be 

SWECO, VOTRE PARTENAIRE  
EN ENVIRONNEMENT
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Cette notification est introduite au plus 

tard nonante jours avant le dépôt de sa 

demande de permis ou d'autorisation 

ou de sa demande de renouvellement 

de son permis ou de son autorisation. La 

notification contient les éléments probants, 

en ce compris un rapport d'un expert 

établissant qu'une ou plusieurs hypothèses 

décrite ci-dessus est rencontrée.

Lors du dépôt de sa demande de permis 

ou d'autorisation ou de sa demande de 

renouvellement de son permis ou de 

son autorisation, l'exploitant mentionne 

dans sa demande que la notification a 

été introduite et l'éventuelle décision de 

l'administration ou le fait que l’hypothèse 

que les faits générateurs ne s’appliquent 

pas est réputée confirmée. Le cas échéant, 

il joint la décision de l'Administration à sa 

demande. La décision est datée de moins 

de six mois à compter du dépôt de la 

demande de permis.

Demande de 
dérogation
Lorsque l'exploitant d'une installation ou 

d'une activité présentant un risque pour le 

sol estime pouvoir faire application d'une 

dérogation, il adresse à l'Administration 

une demande de dérogation dans les dix 

jours de la survenance du fait générateur. 

La demande de dérogation contient les 

éléments probants permettant d'établir 

l'application de la dérogation soulevée.

L'Administration dispose d'un délai 

de soixante jours pour statuer sur la 

demande de dérogation. Dans le même 

délai, l'Administration peut requérir des 

informations complémentaires. A défaut de 

décision dans le délai visé à l'alinéa 1er, la 

dérogation est réputée refusée.

Lorsque l'exploitant d'une installation ou 

d'une activité présentant un risque pour le 

sol compte, avant le terme de son permis 

ou de sa déclaration autorisant l'installation 

ou l'activité visée, introduire une nouvelle 

demande de permis ou d'autorisation 

ou une demande de renouvellement de 

son permis ou de son autorisation, il doit 

introduire cette demande de dérogation au 

plus tard nonante jours avant le dépôt de 

sa demande de permis ou d'autorisation ou 

de sa demande de renouvellement de son 

permis ou de son autorisation. La demande 

de dérogation contient les éléments 

probants permettant d'établir l'application 

de la dérogation soulevée.

Lors du dépôt de sa demande de permis 

ou d'autorisation ou de sa demande de 

renouvellement de son permis ou de son 

autorisation, l'exploitant mentionne dans 

sa demande la décision de l'Administration 

portant sur sa demande de dérogation. Il 

joint la décision de l'Administration à sa 

demande. La décision de l'Administration 

est datée de moins de six mois à compter 

du dépôt de la demande de permis.

P U B L I - R É DA C T I O N N E L

Hydreau est votre bureau d’étude agréé  
en dépollution de sol et en hydrogéologie. 

Nous proposons des solutions flexibles et sur mesure, 

adaptées à vos contraintes en vue de gérer vos projets 

environnementaux.

Cette expertise est reconnue par nos clients :

• Industriels et PME 

• Avocats/notaires 

• Entrepreneurs et promoteurs 

• Autorités compétentes pour qui nous avons  

rédigé et développé plusieurs guides et outils.

Nous offrons ainsi des services intégrés en gestion des 

pollutions de sol, stabilité et rabattement de nappe, ce qui 

permet la gestion unique des problématiques de Génie Civil 

et Pollution de sol/nappe lors de travaux de génie civil. 

Ces services couvrent la gestion des nappes, gestion des 

terres excavées, échantillonnage et supervision de chantier 

ainsi que la modélisation des risques et comportement des 

eaux souterraines. 

Nous intervenons en Assistance en Maîtrise d’Ouvrage, que 

ce soit en phase d’appel d’offre, chantier ou étude. 

Notre expérience en assainissement nous permet de réduire 

les couts de traitement par une optimisation de vos chantiers 

et recherche de techniques alternatives d’investigations et 

assainissement.

Nous intervenons également en Due Diligence en 

Environnement, Hygiène et Sécurité au travail lors 

d’acquisition ou d’audits de conformité réglementaire en 

Belgique mais aussi en France. 

s.muguet@hydreau.net - www.hydreau.net
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Demande  
de dispense
L'Administration peut dispenser, totalement 

ou partiellement, le titulaire des obligations 

d'introduire une étude d'orientation ou 

une étude de caractérisation. Mais le cas où 

elle peut accorder cette dispense sont bien 

définis. Notamment quand une impossibilité 

technique et définitive empêche 

irrémédiablement la réalisation complète ou 

partielle des investigations nécessaires. C’est 

aussi le cas lorsque les objectifs et le contenu 

de l'étude d'orientation sont rencontrés par 

une étude d'incidence, une étude indicative 

ou dans le cadre de toute autre étude de la 

qualité du sol. La dispense pourra également 

être envisagée lorsque les objectifs de l'étude 

de caractérisation sont rencontrés au terme 

des investigations liées spécifiquement à la 

phase d'orientation et qu'une seconde phase 

d'investigation n'est pas nécessaire ou sont 

rencontrés par une étude d'incidence, une 

étude indicative ou dans le cadre de toute 

autre étude de la qualité du sol.

Dans le cas où la pollution du sol ou de l'eau 

souterraine s'étend en dehors du périmètre 

des parcelles faisant initialement l'objet de 

l'étude, si une impossibilité liée à un droit 

d'accès empêche, en dehors des limites du 

terrain, la réalisation complète ou partielle 

des investigations nécessaires sur ces autres 

parcelles, l'administration peut dispenser le 

titulaire des obligations d'introduire l'étude 

d'orientation ou l'étude de caractérisation 

pour ce qui concerne ces parcelles en dehors 

du périmètre initial. 

Le titulaire des obligations fournit un 

document permettant de démontrer que le 

titulaire de droits réels du terrain concerné 

qui a refusé l'accès a pris connaissance des 

dispositions du décret du 1er mars 2018 

permettant au Gouvernement d’exproprier 

pour cause d’utilité publique des biens 

immeubles pour l’exécution des actes et 

travaux d’assainissement du terrain et que 

le terrain fait l'objet d'un refus d'accès 

exprès ou tacite. 

Mesures d’air

Gestion de Terres 
Excavées 

Amiante, 
Démolitions

Décret Sol

Permis, EIE, audits

Apporter des solutions durables pour un environnement meilleur

Tauw est le partenaire fiable pour vos questions environnementales

www.tauw.be/fr                     Edna Rodriguez au 081/20.72.00                                     edna.rodriguez@tauw.com 
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L’UWE prône une région  
accueillante pour l’entreprise 

Schéma de 
Développement  

du Territoire
EN DÉCEMBRE DERNIER, L’UNION WALLONNE DES ENTREPRISES A DÉPOSÉ 
SON AVIS SUR LE PROJET DE SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 
(SDT) DANS LE CADRE DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE QUI LUI ÉTAIT CONSACRÉE. 
LE GOUVERNEMENT WALLON A ADOPTÉ CE 23 MAI UNE VERSION ADAPTÉE 
DU PROJET SUR BASE DES AVIS ET COMMENTAIRES REÇUS LORS DE CETTE 
ENQUÊTE PUBLIQUE MAIS AUSSI SUITE À LA CONSULTATION DE DIVERSES 
INSTANCES. EN QUELQUES MOTS, QUEL EST L’AVIS DE L’UWE SUR CE SDT ?

 par Samuël SAELENS

P U B L I - R É DA C T I O N N E L

Les Etudes de sol : 
obligation, coûts  
ou opportunité ?

D
epuis ce 1er Janvier 2019, une étude d’orientation 

doit notamment être réalisée au terme (ou lors du 

renouvellement) d’un permis d’environnement ou 

d’une autorisation pour une activité présentant un risque 

pour le sol  ainsi que lors de la demande d’un permis 

d’urbanisme (ou permis unique) entrainant une modification 

de la couverture du de sol sur un terrain renseigné comme 

pollué ou potentiellement pollué. Cette obligation entraîne 

des coûts d’investigations et des délais de réalisation qui 

peuvent impacter le planning initial de votre entreprise dans 

la réalisation de vos projets. 

L’expérience nous montre cependant qu’une investigation 

de sol planifiée et basée sur une bonne connaissance du site 

et des projets prévus permet de limiter l’étendue du terrain 

concerné par l’étude, ainsi que de valoriser les données 

historiques ou analytiques disponibles pour optimiser les 

investigations à réaliser. Votre bureau d’étude veillera 

également à évaluer si des dérogations peuvent s’appliquer 

pour une partie ou la totalité des investigations à réaliser.

Parmi les changements que cette législation apporte 

à l’ancien décret sol, la révision des Valeurs Seuil peut 

fortement influer les conclusions d’études que vous avez 

pu réaliser dans le passé. Une relecture de celles-ci par un 

bureau d’études permettra de déterminer l’utilité d’une 

éventuelle mise à jour de votre étude de sol. 

Par ailleurs, si des travaux d’excavation de sol sont 

prévus, la réalisation d’une étude conforme au décret sol 

peut être combinée, moyennant une adaptation du plan 

d’échantillonnage et des analyses à réaliser, à l’identification 

des filières de valorisation de ces terres. Réaliser cette 

étape pendant la planification du projet (décision éventuelle 

de limiter les excavations à certaines zones), ou avant de 

demander des devis d’entreprises pour ces travaux, permet 

en effet de fortement réduire les coûts qui vous seront 

proposés pour gérer les terres excavées. Le gain financier 

que peut représenter une valorisation optimale des terres 

suite à une identification des filières de valorisation couvre 

rapidement les frais d’étude et représente, en terme de cout 

global de votre projet, une réelle opportunité !

A chaque étape, Tauw évalue l’opportunité et la valeur ajoutée 

des solutions que nous proposons pour votre situation. 

Tauw Belgique : 25 ans d’expérience.  
Votre partenaire environnemental pour le futur.
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L’UWE se réjouit de l’initiative du 

Gouvernement wallon de réviser 

le SDER de 1999 qui n’était plus 

réellement en phase avec les réalités et les 

défis du XXIe siècle.

La Wallonie est dans une situation qui 

s’améliore mais qui reste fragile. Son niveau 

de développement économique doit 

encore s’améliorer. En outre, des échéances 

institutionnelles et des défis conséquents 

(démographie, vieillissement, énergie...) 

s’imposent et doivent être gérés. Le territoire 

est par nature le lieu de gestion de ces défis. 

En tant qu’outil d’orientation de la politique 

territoriale régionale, le SDT a donc un rôle 

majeur à jouer en tant qu’un des outils de 

gestion de ces défis et échéances.

Sachant que seul un développement 

économique solide peut apporter les 

réponses et les moyens aux politiques qui 

doivent et devront être mises en œuvre 

dans ce cadre, l’UWE estime qu'il faut dès 

lors être particulièrement attentifs aux 

objectifs du SDT portant directement 

ou indirectement sur ces questions et 

prendre pleinement la mesure de leur 

niveau de contribution réelle et directe au 

développement régional.

Faciliter le développement économique 

(création, développement et accueil 

d’entreprises sur le sol wallon) doit dès lors 

être une priorité de la mise en oeuvre du 

SDT tout en veillant bien entendu à une 

gestion parcimonieuse et respectueuse de 

notre territoire régional. C’est largement 

dans ce sens que l’UWE a rédigé son avis.

Sur la méthode, il nous paraît qu’un texte 

comme celui du SDT doit certes contenir 

des balises mais il doit surtout susciter 

l’initiative et l’enthousiasme que ce soit 

auprès des demandeurs mais aussi auprès 

de toutes les autorités qui auront à en 

encadrer la mise en œuvre.

L’UWE insiste donc également dans son avis 

sur le soutien à l’initiative mais aussi sur les 

mesures devant, dès à présent, être étudiées 

afin d’en assurer l’opérationnalité.

La question de l’opérationnalité est centrale 

pour les entreprises car plusieurs mesures 

phares du SDT nécessitent des précisions, 

des compléments légaux et des mesures 

d’accompagnement mais aussi des nuances.

Nous pensons principalement à des mesures 

très positives (200 hectares destinés à 

l’activité économique, constitution d’une 

réserve permanente de terrains stratégiques, 

reconversion de 100 hectares par an de 

friches d’ici 2030...), à des mesures fortes 

dont nous pouvons partager l’objectif 

global mais dont la mise en pratique 

suscite de nombreuses questions (fin de 

l’artificialisation des terres) ou encore à des 

points qui méritent des évolutions (place et 

développement de l’économie traditionnelle 

sur le territoire, lien avec les procédures de 

permis, articulation avec les régions voisines 

et les autres plans du Gouvernement 

Wallon...). 

L’avis complet de l’UWE sur le projet de SDT est accessible  
sur www.uwe.be (thématique «Aménagement du Territoire»).
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Conseils et études
“Notre force réside toujours dans le fait que nous associons conseils 

d’études. Ainsi, nous pouvons en permanence proposer un travail 

sur mesure étayé scientifiquement. Nos avis peuvent être qualifiés  

de pragmatiques et orientés vers les résultats. Ils tiennent toujours 

compte des objectifs concrets et des résultats escomptés”, explique  

Geert Bogaert, Administrateur délégué.

En tant que partenaires de bon nombre de grandes entreprises, PME 

et pouvoirs publics, les spécialistes de BOVA ENVIRO+ travaillent 

quotidiennement à des solutions concrètes pour relever les défis 

dans le domaine de l’environnement. Grâce à leurs connaissances et 

leur expérience, ils possèdent suffisamment d’expertise pour se faire 

une idée du fonctionnement et de la culture d’une entreprise et pour 

s’y adapter en conséquence.

“De la licence d’exploitation à l’autorisation environnementale, en passant 

par le permis d’environnement. Non seulement nous nous adaptons en 

permanence à la réglementation en constante progression, mais nous 

anticipons également les changements et, si possible, nous émettons des 

propositions en vue de faire évoluer la réglementation en parallèle, précise 

Geert Bogaert. Un dossier doit bien souvent mûrir avant de devenir définitif. 

C’est précisément en participant à la réflexion dès les premières ébauches 

du projet que nous pouvons apporter notre aide. Nous travaillons en 

étroite collaboration avec nos clients, nos fournisseurs, les pouvoirs 

publics et les différentes parties prenantes pour toujours offrir les 

meilleures solutions et des réponses avec une réelle plus-value”.

Offre étendue
À l’avenir, BOVA ENVIRO+ entend étendre encore davantage son large 

éventail de services dans les domaines de l’environnement et des 

sols, en passant par l’énergie et la sécurité. “Nous visons une croissance 

organique en proposant des services adaptés à chaque entreprise. En 

effet, la plupart des dirigeants de PME ne parviennent plus à suivre cette 

rapide évolution, souligne Geert Bogaert. 

“La situation géographique de nos cinq bureaux régionaux nous permet 

d’intervenir encore plus rapidement, puisque nos spécialistes ne se 

trouvent jamais bien loin. À Namur, nous avons par ailleurs déménagé 

dans un bâtiment flambant neuf. En effet, la Wallonie offre encore de 

nombreuses possibilités. Je pense notamment à la fourniture d’une 

expertise approfondie dans le domaine des autorisations, des études 

d’incidence sur l’ environnement, de la gestion et de l’assainissement des 

sols”, conclut Geert Bogaert. 

Un seul partenaire professionnel 
pour toutes vos obligations 

environnementales

BOVA ENVIRO+
NÉE DE BOVA ENVIRONMENTAL CONSULTING, BOVA ENVIRO+ A MIS SUR PIED UNE 
ÉQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE D’UNE CINQUANTAINE D’EXPERTS EN ENVIRONMENT AU 
COURS DE CES DERNIÈRES ANNÉES. 

Environnement Sol Sécurité

“We are prepared” est une devise que nous utilisons souvent, parce que nous suivons toujours les choses de très 
près. Concrètement, cela signifie que nous appliquons non seulement la législation existante, mais que nous anti-
cipons également les changements et que nous formulons des propositions concrètes pour faire évoluer la régle-
mentation. Au fil des vingt dernières années, BOVA ENVIRO+ s’est dotée d’une équipe pluridisciplinaire composée 
d’environ 50 experts motivés et passionnés, formant une seule équipe au service du client.

BOVA ENVIRO+ peut vous aider dans vos de-
mandes en matière de permis d’environne-
ment les plus divers. 

En tant que partenaire de nombreuses gran-
des entreprises, PME et administrations, nos 
spécialistes travaillent quotidiennement à 
des solutions pratiques et concrètes pour re-
lever les défis dans le domaine de l’environ-
nement.

BOVA ENVIRO+ , en tant qu’expert en gestion 
des sols, peut vous proposer une solution sur 
mesure pour toutes vos obligations en mati-
ère de sol. Nous sommes agréés en Wallonie, 
à Bruxelles et en Flandre.

Notre équipe d’experts sol mettra son exper-
tise à votre service dans divers domaines. 
Par exemple, lorsque vous êtes soumis à une 
obligation d’étude de sol (périodique, relative 
à une demande de permis, en cas de calami-
té,...). 

BOVA ENVIRO+ peut également superviser 
vos projets de construction en fonction du 
plan de terrassement. L’environnement et la 
sécurité vont souvent de pair. Les tâches du 
coordinateur environnement et du conseiller 
en prévention sont donc dans la même lig-
née.

Vous désirez être informé et conseillé de ma-
nière plus active? BOVA ENVIRO+ vous pro-
pose d’être votre intermédiaire personnel en 
matière de sécurité.

Votre environnement, notre préoccupation.

Business Center Actibel Ecolys, Avenue d’ Ecolys 2, Bte 12 - 5020 Suarlée (Namur)
Tél. 0475 82 60 34 - info@bovaenviroplus.be

Plus qu’un bureau de conseils et d’études environnementales

WWW.BOVAENVIROPLUS.BE

BOVA ENVIRO+ SA
Business Center Actibel Ecolys - Avenue d’Ecolys 2/12 – 5020 SUARLÉE
0475/82.60.34 - info@bovaenviroplus.be - www.bovaenviroplus.be
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L'avis de l'UWE 

Stratégie Régionale 
de Mobilité 

DE MANIÈRE PARALLÈLE AU SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 

(VOIR PAGE 30), ET A PRIORI ARTICULÉE, LE GOUVERNEMENT WALLON 

ŒUVRE À LA FINALISATION DE LA STRATÉGIE RÉGIONALE DE MOBILITÉ.

 par Samuël SAELENS

Le Gouvernement wallon avait 

préalablement adopté en octobre 

2017 une vision de la mobilité 

wallonne à l’horizon 2030, la vision FAST 

poursuivant comme finalités la réduction 

de la congestion (fluidité), l’accès aux 

biens et services pour tous (accessibilité), 

la réduction drastique des accidents de la 

route (sécurité) et la réduction importante 

des nuisances environnementales (santé) 

et les traduit en objectifs ambitieux de 

transfert modal.

FAST 2030 énonce le «pour quoi ?», elle fixe 

un cap, une direction pouvant servir de 

base à l’élaboration des étapes suivantes 

en énonçant notamment les grandes 

pistes du «comment» traduites dans la 

Stratégie Régionale de Mobilité (SRM). Le 

Gouvernement prochain devra ensuite 

traduire cette SRM dans des mesures 

opérationnelles, cette dernière étape 

constituant le quoi.

L’Union Wallonne des Entreprises a transmis 

au Gouvernement Wallon son avis sur le 

projet de volet «Mobilité des personnes» de 

la future SRM. En effet, le volet consacré aux 

marchandises, particulièrement attendu et 

souhaité par l’UWE, est en cours d'adoption 

et fait l’objet d’une consultation spécifique.

Sans entrer dans le détail de l’avis rendu, 

il y a de lieu de relever que l’UWE valide 

totalement la structuration en trois  

parties du document : Gouvernance,  

Offre et Demande. 

L’UWE défend en effet depuis de 

nombreuses années l’idée que des 

mesures spécifiques doivent être prises en 

matière de gouvernance de la mobilité, 

particulièrement fractionnée en Belgique et 

en Wallonie et dès lors source d’une réelle 

perte d’efficacité dans les prises de décision.

L’UWE plaide également dans son avis 

pour la réalisation parallèle d’une vision 

interfédérale de la mobilité dans le respect 

des compétences de chacune des entités 

concernées et dès lors de l’inscription 

proactive et enthousiaste de la Wallonie 

dans cette dynamique (c’est-à-dire dans la 

continuité de l’attitude que la Wallonie a 

déjà montrée lors des mois précédents).

De manière transversale dans son avis, 

l’UWE plaide pour : 

•	 la recherche constante d’efficacité des 

structures et des mesures ;

•	 une approche constructive et non 

dogmatique de la mobilité et des 

solutions envisagées ;

•	 une attention particulière à la desserte 

des zones d’emplois ;

•	 la recherche de partenariats avec le 

secteur privé ;

•	 la cohérence géographique de la 

décision et de l’action publique ;

•	 la nécessité de collaborations 

transrégionales et transfrontalières 

accrues ;

•	 l’intégration forte des enjeux de l’innovation, 

de la révolution numérique, des systèmes 

de transport intelligents, du «Mobility as a 

Service (MaaS)» et de l’Open Data ;

•	 l’entretien, l’investissement et 

l’adaptation du réseau routier, qu’il soit 

régional ou communal ;

•	 le développement soutenu de la 

multimodalité et de l’intermodalité ;

•	 l’étude indispensable d’une évolution 

de la fiscalité routière vers une fiscalité 

réellement intelligente et génératrice 

de changements pertinents des 

comportements de mobilité.

L’UWE estime que c’est en intégrant et 

confortant ces éléments que la SRM pourra 

pleinement jouer son rôle de document 

levier d’une modification profonde et 

souhaitable de la mobilité au bénéfice de la 

collectivité et des entreprises.

D’un point de vue pratique, avec une adoption 

en fin de législature, l’UWE ne peut toutefois 

que s’interroger sur le devenir du document. 

Dans le cadre de la continuité de l’action 

publique et pour les raisons expliquées 

plus avant, l’UWE souhaite que le prochain 

Gouvernement reprenne la majeure partie 

de ce qui a été adopté, tout en l’adaptant 

bien entendu à ses propres choix politiques 

(s’ils diffèrent). La Wallonie a impérativement 

besoin depuis de nombreuses années d’outils 

politiques et stratégiques en matière de 

mobilité, il serait réellement dommage que 

l’exercice soit à nouveau recommencé lors de 

la prochaine législature. 
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De la friche industrielle 
polluée à la zone d’habitat
LES BESOINS DE LOGEMENTS CROISSENT SANS CESSE ET LES 
SURFACES DISPONIBLES DIMINUENT. BIENTÔT LA WALLONIE 
LIMITERA LES NOUVELLES CONSTRUCTIONS SUR LES ESPACES 
LIBRES DE SON TERRITOIRE. TRANSFORMER DES FRICHES 
INDUSTRIELLES EN ZONES D’HABITAT EST DONC UNE VOIE 
D’AVENIR. Par Beatrijs LAMBIÉ et Pierre RICHIR –ANTEA GROUP

Transformer un site industriel abandonné  
en un nouveau site dédié au logement
L’actuelle vallée du Frizet à Saint-Marc, au nord de Namur, n’a pas 
toujours été verdoyante. Elle a été très lourdement industrialisée 
entre les XVIIème et XXème siècles. Plusieurs industries actives dans 
les mines, le traitement de minerais  et la chimie ont fortement 
remodelé et contaminé la vallée. Actuellement le site est en friche, 
avec des bâtiments en ruine et un terrain en cours de colonisation 
par des plantes invasives.

Le site est idéalement situé le long de la chaussée de Perwez à 
5 minutes du centre-ville de Namur. En outre, il est directement 
connecté au RAVeL Namur-Jodoigne qui descend directement vers 
Namur. Une réhabilitation de cette friche industrielle en zone 
d’habitat relève d’une logique indéniable. Le projet est porté par 
Monsieur Hublet via la société H.H. INVEST sprl.

Faut-il encore que les futurs habitants ne soient pas mis en danger 
par les contaminations du sol. Une telle transformation d’usage 
nécessite des études de sol et un projet d’assainissement.

L’ensemble du volet «sol» a été confié au bureau d’études Antea 
Group qui a donc commencé par caractériser de type et le niveau de 
contamination du sol. Dans le cas de cette ancienne usine de Risles, 
les études ont mis en évidence une forte contamination du remblai 

et des terres naturelles. Le volume total des remblais et des terres 
naturelles contaminées était supérieur à 40.000 m³.

Construire directement des habitations sur ce type de terrain 
génèrerait des risques inacceptables pour la santé humaine. Un 
projet d’assainissement est donc indispensable avant de remettre la 
demande de permis unique.

Le challenge du projet d’assainissement est de permettre 
l’implantation d’habitations en toute sécurité pour la santé 
humaine tout en limitant les coûts d’assainissement. Le projet 
d’assainissement élaboré s’intègre donc totalement dans le 
réaménagement du site. Ainsi la méthode d’assainissement retenue, 
exploite au mieux toutes les infrastructures prévues dans le cadre 
des nouvelles habitations pour confiner la pollution du sol afin 
supprimer les risques pour la santé humaine et l’environnement 
limitant ainsi les coûts spécifiques à l’assainissement.

A la fin de l’assainissement, cette contamination n’engendrera plus 
aucun risque pour la santé humaine, les plantes invasives seront 
éradiquées et les faibles coûts de l’assainissement permettent le 
réaménagement du terrain et redynamisera la vallée du Frizet.

L’intégration des capacités est une solution
Les études de sol, les plans d’assainissement et les éventuelles 
études d’incidence s’intègrent souvent dans des demandes de 
permis  d’environnement et permis unique. C’est pourquoi un travail 
combiné des différents spécialistes au sein d’une même équipe 
représente un avantage.

Le Décret sol
Le nouveau décret sol est entré en 
vigueur depuis le 1er janvier 2019. 
Les sites répertoriés dans la banque 
de données de l’état des sols (BDES) 
sont tenus de réaliser une étude 
d’orientation dans le cadre d’une 
demande de permis d’environnement. www.anteagroup.be
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Enersol
ENERSOL a été créée en 2005 sur la conviction 

que l’énergie solaire et que la réduction des 

consommations par une gestion intelligente 

faisaient partie de la solution à apporter au défi 

énergétique et climatique.

G
arder ce cap en se positionnant dans les précurseurs 

et en anticipant le marché a été et reste le leitmotiv 

d’ENERSOL. Nous l’avons fait avec le photovoltaïque, 

nous le faisons avec le stockage et avec la mobilité électrique. 

Le stockage est indispensable pour une utilisation optimale 

d’une énergie intermittente comme le soleil ou le vent. 

Les solutions de stockage se développent très rapidement 

avec une évolution des coûts semblable à ce qu’a connu 

le photovoltaïque. Même si les techniques ne sont pas 

encore parfaites d’un point de vue écologique notamment, 

elles évoluent favorablement en termes de prélèvement de 

ressources et de recyclage. 

Anticiper le marché, pour ENERSOL, c’est avoir développé 

ses compétences et son expérience dans ce domaine sur 

des marchés étrangers depuis bientôt 10 ans pour pouvoir 

aujourd’hui la proposer aux entreprises belges.

Le développement de la mobilité électrique est nécessaire 

pour réduire l’impact du secteur du transport qui représente 

une part importante des émissions de CO2. 

En 2016, le management a pris la décision de transférer 

toute la flotte de voitures vers des voitures électriques pour 

fin 2020. Pour pouvoir rouler à l’électricité verte, ENERSOL 

installe à son siège un hub de recharge de véhicules 

électriques alimenté par l’énergie solaire et éolienne.  

La douzaine de voitures full électriques utilisées aujourd’hui 

permet de tester cette transition à la fois sur le plan 

technique et sur le plan comportemental.

Notre époque vit un changement de paradigme, à coup 

sûr dans le secteur énergétique. Forte de ses expériences, 

ENERSOL est prête à accompagner toutes les entreprises 

qui décident d’aller de l’avant dans la production d’énergie 

renouvelable, dans le stockage et dans la mobilité électrique.

www.enersol.be
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Un nouvel arrêté adopte le contrat  
de service d’assainissement 

Du nouveau pour 
les eaux usées 
industrielles ! 
POUR LE 1ER JANVIER 2020, LES ENTREPRISES QUI REJETTENT DES EAUX 
USÉES INDUSTRIELLES À L’ÉGOUT, LORSQUE CELUI-CI EST CONNECTÉ À 
UNE STATION D’ÉPURATION PUBLIQUE (STEP), DEVRONT AVOIR SIGNÉ 
UN CONTRAT DE SERVICE D’ASSAINISSEMENT INDUSTRIEL AVEC LEUR 
ORGANISME D’ASSAINISSEMENT AGRÉÉ (OAA). CETTE OBLIGATION VISE 
PRÈS DE 1.000 ENTREPRISES EN WALLONIE.

 par Cécile NEVEN

Depuis 1991, le rejet d’eaux usées 
industrielles est soumis à une taxe 
calculée sur base d’un nombre 

d’unités de charge polluante (UCP), 
obtenu par une formule de calcul basée 
sur les principaux paramètres (thermies, 
nutriments, matières en suspension, DCO, 
métaux lourds), et intègre également, 
depuis la réforme de 2014, un critère 
d’écotoxicité. Le coût de l’unité de charge 
polluante est fixé à 14,12 euros et est indexé 
annuellement. Ce coût n’est pas déductible.

Toutes les entreprises qui rejettent des eaux 
industrielles sont taxées, qu’elles rejettent 
en eau de surface, en égout non encore 
connecté, ou en égout connecté à une STEP. 
C’est donc un système de mutualisation.

Dans le cadre du nouveau décret, seules 
les entreprises qui rejettent des eaux usées 
industrielles en égout connecté à une 
STEP voient leurs obligations changer. Elles 
devront signer un contrat d’épuration avec 
l’OAA qui gère la STEP dans laquelle elles 
rejettent. Le coût de ce contrat se base 
sur un coût d’assainissement industriel 
calculé sur base des frais d’investissement 
et d’exploitation des STEP, uniformisé 
sur l’ensemble de la Wallonie. Ce coût 
est plafonné au montant de la taxe que 
l’entreprise aurait payée dans le système 
actuel. Pour établir ce plafonnement, c’est la 
Société Publique de Gestion de l’Eau (SPGE)

qui calculera désormais le montant de la 
taxe. Avantage pour l’entreprise : le contrat 
de service est déductible fiscalement.

Il faut donc distinguer le coût vérité 
d’assainissement industriel (CVAI) du 
coût d’assainissement industriel (CVA) qui 
équivaut au CVAI plafonné à la taxe.

Des tests demandés par l’UWE, il ressort que 
pour certains, le CVAI est inférieur à la taxe, 
et les entreprises concernées paieront moins 
que ce qu’elles paient actuellement. Pour 
d’autres, le CVAI est supérieur à la taxe, et 
l’entreprise paiera l’équivalent de la taxe.

A quoi faudra-t-il 
être attentif ?
Toutes les entreprises qui rejettent en 
égout connecté à une STEP recevront 
dans les prochains mois un courrier de la 
SPGE, coupole des OAA, qui devrait leur 
permettre de signer un contrat au plus tard 
à l’échéance légale du 1er janvier 2020. A 
cet égard, notons que le texte ne comporte 
(malheureusement) aucune disposition 
transitoire, et ne prévoit pas non plus  

qu’à défaut de contrat, l’entreprise s’acquitte 

de la taxe. Cette dernière sera encore due 

en 2020 pour les rejets 2019 pour toutes les 

entreprises mais ensuite ne sera due que 

pour les entreprises qui rejettent en égout 

non connecté, ou en eau de surface.

L’exploitant devra veiller à l’articulation 

avec les dispositions qui relèvent de son 

permis. Il est exclu de signer un contrat qui 

serait contradictoire au contenu du permis, 

ni d’y ajouter des conditions qui seraient 

différentes (ni plus ni moins sévères). Seul le 

permis fait foi lors des contrôles.

Notons enfin que l’exploitant n’aura pas le 

choix de son prestataire de service, l’OAA 

disposant d’un monopole territorial. L’UWE 

continuera de plaider pour la mise en place 

d’un dispositif régulatoire.

On le constate, plusieurs incertitudes 

subsistent, notamment dues à l’absence 

de dispositions transitoires correctement 

libellées. Pour répondre à toutes les 

questions, la Cellule des Conseillers en 

Environnement de l’UWE organise, en 

partenariat avec la SPGE, une séance 

d’information le 21 juin 2019(1), en présence 

de toutes les parties prenantes : SPGE, OAA, 

Administration délivrant les permis. Les 

exploitants auront l’occasion de s’informer et 

de rencontrer leurs futurs interlocuteurs dans 

le cadre de l’élaboration de leur contrat. 

(1) 	Plus d'infos sur www.environnement-entreprise.be.
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SPÉCIAL ENVIRONNEMENT

Nouvel outil en ligne 

Entreprises  
et biodiversité 

LE SPF ENVIRONNEMENT ET LES TROIS RÉGIONS VIENNENT DE METTRE 

EN LIGNE UN NOUVEAU SITE DESTINÉ AUX ENTREPRISES QUI VEULENT 

AGIR POUR LA BIODIVERSITÉ. LE SITE WWW.BIODIVERSITREE.BE 

PRÉSENTE DES ACTIONS ADAPTÉES À LA TAILLE, AUX RESSOURCES, AU 

LIEU D’IMPLANTATION ET/OU DOMAINE D’ACTIVITÉ DES ENTREPRISES 

INTÉRESSÉES PAR LA BIODIVERSITÉ.

Accueillir des pollinisateurs, acheter 
des produits agricoles durables, 
aménager une prairie fleurie, planter 

une haie diversifiée, voilà une série d’actions 
que les entreprises peuvent décider 
de mettre en œuvre pour protéger la 
biodiversité. Ces actions figurent en bonne 
place sur le site www.biodiversitree.be,  
le nouvel outil en ligne destiné à aider les 
entreprises à choisir des actions pour la 
biodiversité en fonction de leur taille, leurs 
ressources, de leur lieu d’implantation et/ou 
de leur domaine d’activité. Quatre champs 
d’action sont envisagés : les achats, les 
infrastructures, les terrains et les processus.

Un outil évolutif
Développé par le SPF Environnement 
et les 3 régions, BiodiversiTree a reçu 
l'appui scientifique de l'Institut Royal des 
Sciences Naturelles de Belgique. Il s’adresse 
directement aux entreprises qui souhaitent 
agir pour la biodiversité. En quelques «clics», 
les entreprises intéressées trouveront 
réponses à des questions de base :

•	 Où et comment apporter une 
contribution positive à la biodiversité ?

•	 Quels sont les actions/outils/partenaires/
moyens financiers disponibles pour aider 
à diminuer son impact sur la biodiversité?

•	 Quels bénéficient retirer de la démarche ?
•	 Comment valoriser les actions menées 

pour la biodiversité ?

Le site apporte non seulement des 
réponses, mais il permet aussi à chacun 

d’appréhender de nouvelles notions utiles 
et encourage à prendre des initiatives 
volontaires qui contribuent à la fois à la 
biodiversité et à l’image de l’entreprise. Le 
site BiodiversiTree est aussi une plateforme 
d’échange d’information qui met en avant 
les actions en matière de biodiversité. L’outil 
est évolutif. Il est alimenté régulièrement 
grâce aux retours d’expérience des 
participants, aux actions en faveur de la 
biodiversité mises en en œuvre et à la 
recherche constante de nouvelles sources 
d’information.

Afin de garantir leur validité scientifique, un 
comité scientifique et les administrations 
fédérale et régionales s’assureront de 
la vérification du contenu des actions 
répertoriées et pourront aussi donner 
aux entreprises concernées quelques 
recommandations supplémentaires si cela 
s’avère nécessaire.

Plate-forme 
“Business and 
Biodiversity “
BiodiversiTree participe à une démarche 
plus large, initiée en 2017 lors de la 
première conférence belge «Business 
and Biodiversity», dont les conclusions 
avaient souligné l’importance de lier 
les différents acteurs concernés par les 
questions de biodiversité. Les conclusions 
invitaient à prendre une Initiative au 
niveau belge sur le thème «Business and 
Biodiversity» pour répondre notamment 

au «Partenariat mondial sur les entreprises 

et la biodiversité» de la Convention sur la 

Diversité Biologique et contribuer aussi 

aux travaux de la Plateforme européenne 

Business and Biodiversity.

C’est dans cette optique, qu’à l’initiative des 

administrations fédérales et régionales, une 

Plateforme « Business and Biodiversity » sera 

prochainement créée. Celle-ci rassemble 

les autorités publiques (fédérale et des 3 

régions), les fédérations d’entreprises (FEB, 

BECI, UWE), les réseaux de formation des 

syndicats, des ONG de terrain et The Shift. 

Cette Plate-forme sera un lieu d’échanges 

et de dialogue sur les actions menées, 

et elle pourra également poursuivre 

d’autres objectifs : identification des outils 

à développer, des freins et des leviers à la 

mise en œuvre d’actions, échange sur les 

tendances à l’international, promotion des 

bonnes pratiques... 

L’objectif premier est de rassembler les 

stakeholders et d’échanger des informations 

relatives aux actions/développements pris 

ou souhaitables par ou pour tous les acteurs 

du monde de l’entreprise pour préserver la 

biodiversité et les services écosystémiques. 

L’UWE y participera dans un souci 

d’information et de sensibilisation des 

entreprises sur les questions de biodiversité 

et de dialogue avec les Pouvoirs publics 

compétents dans le domaine. 



 DYNAM!SME 04-05/19

57 

Suivez leur devenir ! 

Vos demandes  
de permis 

VOUS SOLLICITEZ DES EXTENSIONS OU DES RENOUVELLEMENTS DE 
PERMIS ? VOUS VOUS LANCEZ DANS UN PROJET TOTALEMENT NOUVEAU ?
PRÉVENEZ-NOUS ! L’UWE SIÈGE DANS LES DEUX CONSEILS CONSULTATIFS 
QUI EXAMINERONT VOS DEMANDES.

 par Cécile NEVEN

En octobre 2018, le Parlement de 

Wallonie a voté un décret modifiant 

la composition et la dénomination du 

Conseil économique et social de Wallonie 

qui devient le Conseil économique, social 

et environnemental de Wallonie (CESE 

Wallonie). Celui-ci accueille désormais 

les représentants des associations 

environnementales qui y siègent, aux côtés 

des organisations patronales et syndicales.

De ce fait, l’ensemble des conseils 

spécialisés dans lesquels siège l’UWE ont été 

remaniés et renommés. Sept pôles ont vu le 

jour. Deux d’entre eux ont notamment pour 

mission d’examiner les demandes de permis, 

accompagnées de leur étude d’incidence 

sur l’environnement : le pôle Environnement 

et le pôle Aménagement du territoire.

Pour rappel, en vertu du Code de l’Environ-

nement et du CODT, toute demande de 

permis d’environnement ou de permis 

unique de classe 1, c’est-à-dire faisant l’objet 

d’une étude d’incidence sur l’environnement, 

doit être soumise à l’avis des deux pôles. Il en 

va notamment de même pour les demandes 

de modifications de plans de secteur, ou 

l’ensemble des outils d’aménagement du 

territoire prévus par le CODT. 

Les deux pôles sont composés de 

nombreux intervenants représentant 

les interlocuteurs sociaux et la société 

civile (représentants patronaux (dont 

l’UWE), syndicaux, des agriculteurs, 

des consommateurs, des universités, 

des villes et communes, d’associations 

environnementales, etc.). 

Leur regard s’axe 

sur les aspects 

environnementaux 

pour l’un, et 

d’aménagement 

du territoire pour 

l’autre. Les pôles 

remettent un avis 

portant à la fois 

sur les projets 

et sur la qualité 

des évaluations 

environnementales. 

Les demandeurs et leurs bureaux d’étude 

sont invités à venir présenter leur dossier, et 

à répondre aux questions des membres. 

Bon à savoir : 
•	 Assurer une bonne communication entre 

demandeur et bureau d’étude tout au 

long de l’étude.

•	 Bien cerner le «scope» du projet, et 

par conséquent, de l’évaluation des 

incidences sur l’environnement.

•	 Fournir les données nécessaires au 

bureau d’étude (sans quoi l’étude 

risque d’être déclarée lacunaire, ce qui 

rend impossible l’avis sur la demande 

proprement dite).

•	 Ne pas sous-estimer l’étude des impacts 

sur la biodiversité et l’application de la Loi 

de Conservation de la Nature (dérogation 

aux mesures de protection des espèces).

•	 Indiquer, dans le dossier remis à l’autorité, 

comment le demandeur compte ou non 

suivre les recommandations du bureau 

d’étude (ce point est encore trop souvent 

manquant).

•	 Lors de l’audition, se focaliser sur es 

points essentiels (principaux impacts 

environnementaux pour le pôle 

environnement, et aspects liés à 

l’aménagement du territoire pour le pôle 

Aménagement du territoire).

A l’UWE, nous plaidons depuis des  

années pour que les dossiers ne soient  

pas examinés à maintes reprises en parallèle 

dans différents conseils, ce qui impose aux 

mandataires, aux demandeurs et bureaux 

de se déplacer plusieurs fois. Nous œuvrons 

à une présentation, voire à une instruction 

«inter-pôles» des dossiers. Cela permettrait 

de concrétiser, dans les faits, la transversalité 

entre les questions d’environnement et 

d’aménagement du territoire. 



La place du plastique
dans un monde circulaire 

Pourquoi utilise-t-on 
tant de plastique ? 
C'est un paradoxe de plus en plus difficile 
à assumer : alors que le plastique n'a 
jamais été aussi critiqué pour son impact 
sur l'environnement et sur la santé, la 
production de plastique ne cesse de croître.

En 2016, la production de plastique mondiale 
a atteint 396 millions de tonnes. C’est 
l’équivalent de 53 kg de plastique pour 
chaque personne sur la planète. De plus, il est 
alarmant de constater qu’environ la moitié du 
plastique produit est converti en déchet dans 
les 3 années qui suivent sa production. 

Qu’advient-il  
du plastique après 
son utilisation ? 
Les systèmes de gestion des déchets 
en plastique les plus répandus sont la 
mise en décharge (où ils mettent plus de 
400 ans pour se décomposer), l’incinération 
(souvent associée à la production d’énergie) 
et le recyclage. 

Selon les chiffres rapportés par WWF, 
seulement 20% des déchets en plastique de 
la planète (30% en Europe) sont actuellement 
collectés pour être recyclés, et moins de 50% 
de ceux-ci sont effectivement recyclés, en 
raison des niveaux élevés de contamination.

Le plastique et 
l’économie circulaire
Dans une perspective d’intégration du 
plastique dans l’économie circulaire, 
l’objectif à viser est d’augmenter le taux 

de déchets en plastique collectés et de 
favoriser un recyclage de haute qualité. 

Premièrement, de manière primordiale, 
l’augmentation de la capacité de recyclage 
nécessite des investissements dans ce qui est 
actuellement considéré comme une industrie 
non rentable. Améliorer la rentabilité du 
recyclage du plastique passe par :

•	 l’augmentation des revenus créés par 
le recyclage, grâce à la croissance de la 
demande de produits en plastique recyclé

•	 l'amélioration de la qualité du matériau 
secondaire pour justifier un prix de 
marché plus élevé.

 Deuxièmement, la gestion du plastique 
au sein d’un monde circulaire implique 
l’élaboration et la mise en place de mesures 
qui font en sorte que le prix du plastique 
reflète pleinement son coût pour la nature 
et pour la société. Des lois et des systèmes 
commerciaux robustes doivent assurer 
que le prix du plastique prend en compte 

les émissions de dioxyde de carbone, les 
impacts environnementaux, économiques 
et sociaux du traitement des déchets en 
plastique, et l'utilisation des additifs dans le 
plastique, qui empêchent le recyclage.

Enfin, un taux de recyclage élevé et 
de qualité implique le changement de 
comportement des consommateurs vis-à-vis 
du plastique, notamment en promouvant 
l’ utilisation réduite des plastiques. Les 
consommateurs devraient être encouragés 
à réduire progressivement l'utilisation des 
plastiques à usage unique, et des solutions 
écologiquement préférables devraient leur 
être proposées. De plus, des politiques, 
des réglementations et des programmes 
d’éducation devraient être mis en place afin 
de stimuler les consommateurs à mieux 
gérer leurs déchets.

L’intégration du plastique dans l’économie 
circulaire implique la révision de l’ensemble 
de la chaine de valeur : 

LE PLASTIQUE, CE MATÉRIAU POLYMÈRE ISSU DU PÉTROLE ET CONNU DE TOUS, 

EST DEVENU LE SYMBOLE DE NOTRE SOCIÉTÉ DE CONSOMMATION ET A GÉNÉRÉ 

DE NOMBREUX AVANTAGES POUR NOTRE SOCIÉTÉ. MALHEUREUSEMENT, 

CETTE INNOVATION AUX PROPRIÉTÉS UNIQUES ET AU PRIX IMBATTABLE S’EST 

TRANSFORMÉE EN DÉSASTRE ÉCOLOGIQUE, IMPLIQUANT DES RISQUES SÉRIEUX 

POUR LA BIODIVERSITÉ ET POUR NOTRE SANTÉ, DE PAR NOTRE GESTION 

INAPPROPRIÉE DE SA PRODUCTION ET DES DÉCHETS QUI EN DÉCOULENT.

 Par Dr. Hans VERBOVEN et Dr. Maarten DUBOIS, Climate Change & Sustainability Services, EY 
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Traitement du plastique : Standards de 
recyclage élevés et tolérance zéro pour les 
manquements en termes de traitement.

Collection du plastique :  
La collection du plastique doit 
être optimisée grâce à un 
système de collection séparée 
sophistiqué et adapté.

Utiisation du plastique :  
Le plastique doit être 
fabriqué et utiisé en 
considérant qu'il doit 
pouvoir être réutilisé  
ou recyclé.

Production du plastique :  
Le prix du plastique doit 
refléter son coût réel pour  
la nature et la société.

Matériau secondaire :  
La qualité et le prix du matériau 
en plastique recyclé doivent 
être plus intéressants que le 
plastique de première utilisation.

Image centrale extraite de 
PlasticsEurope, The facts 2018



P U B L I - R É DA C T I O N N E L

SEULEMENT 20% DES DÉCHETS 

EN PLASTIQUE DE LA PLANÈTE 

SONT ACTUELLEMENT 

COLLECTÉS POUR ÊTRE 

RECYCLÉS, ET MOINS DE 

50% DE CEUX-CI SONT 

EFFECTIVEMENT RECYCLÉS.

Après le développement de sa stratégie 
en économie circulaire, La Commission 
européenne a proposé une directive sur les 
plastiques à usage unique en 2018, visant 
à cibler les 10 produits plastiques à usage 
unique que l' on trouve le plus souvent 
sur les plages et les mers d'Europe. Cette 
proposition vise à réduire de plus de 50% 
les déchets plastiques au sein de l'UE. 

Mieux utiliser  
le plastique, pas 
nécessairement 
moins
Il est largement reconnu que l’amélioration 
de la chaine de valeur du plastique est 
cruciale pour un avenir plus durable 
et circulaire. Comme toutes les parties 
prenantes, les entreprises ont leur rôle 
à jouer dans ce processus. Les actions 
renforçant l’utilisation circulaire et durable 
de leurs ressources constituent un avantage 
concurrentiel important, à la mesure des 
attentes des consommateurs, des régulateurs, 
des fournisseurs. Essentiellement, il existe 
trois options d’action pouvant être déduites 
de cet objectif général:

1.	 Éviter les plastiques, en particulier les 

plastiques à usage unique ;

2.	 Utiliser des substituts du plastique - des 

matériaux qui possèdent des propriétés 

semblables, mais qui sont plus 

respectueux de l' environnement ;

3.	 Recycler et réutiliser des matières 

plastiques dans le cadre d'un système 

d’économie régénérative 

Ces trois options - éviter, remplacer et 

recycler - ne s’excluent pas mutuellement, 

mais se complètent. Dans le cadre d' une 

stratégie de transformation de la chaîne 

de valeur du plastique, elles doivent être 

coordonnées de manière complémentaire.

 Grâce à l’innovation, aux nouvelles 

réglementations mises en place aux 

niveaux mondial, européen et régional, 

une nouvelle gamme d'opportunités s'offre 

aux entreprises existantes et en devenir. En 

tant que partenaire de transformation et 

experts en la matière, nous participons à 

la transition, par l’élaboration et la mise en 

œuvre de stratégies de gestion des déchets 

et d’économie circulaire pour nos clients. 

Si vous souhaitez de plus amples informations sur la transition 
vers l’économie circulaire au sein de votre entreprise, n’hésitez 
pas à contacter nos experts du département «Climate Change 
& Sustainabiliy Services», à savoir le Dr. Hans VERBOVEN 
(0476/96.40.20, hans.verboven@be.ey.com) et le Dr. Maarten 
DUBOIS (0475/84.00.98, maarten.dubois@be.ey.com), Directors  
EY CCaSS Belgium, ou surfez sur notre site www.ey.com/be.

Après le développement 
de sa stratégie en 
économie circulaire, La 
Commission européenne 
a proposé une directive 
sur les plastiques à usage 
unique en 2018, visant 
à cibler les 10 produits 
plastiques à usage unique 
que l' on trouve le plus 
souvent sur les plages et 
les mers d'Europe. Cette 
proposition vise à réduire 
de plus de 50% les déchets 
plastiques au sein de l'UE. 
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Point conjoncturel de l'UWE 

 Economie wallonne :  
le ralentissement  

se poursuit ! 
EN PLEINE CRISE POLITIQUE WALLONNE, LE POINT CONJONCTUREL 
SEMESTRIEL DE L’UWE A RAPPELÉ L’URGENCE DE LA SITUATION 
ÉCONOMIQUE QUE CONNAIT LA WALLONIE. FAUTE DE CROISSANCE 
SOUTENUE, IL SERA COMPLIQUÉ DE RÉSOUDRE SES PROBLÈMES 
STRUCTURELS. L’UWE NE VEUT PAS PARLER DE RÉCESSION, MAIS DE 
CROISSANCE TROP FAIBLE PAR RAPPORT AUX DÉFIS DE LA RÉGION. 
BONNE NOUVELLE DU CÔTÉ DES EXPORTATIONS ET AUSSI DE L’EMPLOI : 
LE TAUX DE CHÔMAGE WALLON À SON PLUS BAS DEPUIS 20 ANS, UNE 
ÉCLAIRCIE À REMETTRE DANS SON CONTEXTE POUR BIEN L’ANALYSER.

Premier constat de l’étude de 

l’UWE, le manque de confiance 

des consommateurs et des 

entrepreneurs, qui plombe l'activité 

économique wallonne. Et ce, même si 

la Région a globalement mieux résisté 

que certains pays de la Zone Euro, 

dont l’Allemagne et l’Italie . En effet, le 

ralentissement économique s’est poursuivi 

en Europe au second trimestre de 2018, 

mais semble avoir été moins marqué en 

Wallonie, où ce ralentissement ne s’est pas 

accentué. L’UWE évalue donc la croissance 

wallonne autour de 1,5% en 2018, un chiffre 

assez proche de celui de 2017.

Par contre, côté prévisions, 2019 ne 

s’annonce pas très réjouissant : la croissance 

économique devrait rester modérée, se 

rapprochant de 1% tant dans la Zone Euro 

qu’en Belgique et en Wallonie. La raison ? 

Un manque général de confiance , aussi 

bien dans le chef des entreprises que des 

ménages. Ces taux de croissance sont 

trop faibles pour résoudre les problèmes 

structurels de la Wallonie : chômage, 

niveau de vie, financement des politiques 

sociales et des investissements, climatiques 

notamment. 

2019 au ralenti ?
Pour les 6 premiers mois de 2019, les 

entrepreneurs wallons s’attendent à voir 

leurs activités se détériorer légèrement. 

"Au niveau européen et belge, on ne perçoit 

pas non plus un redressement de l’activité 

tout au long de 2019. En effet, le commerce 

mondial, sous les coups de boutoir des guerres 

commerciales menées par les Etats-Unis, 

connait un ralentissement qui va se prolonger 

en 2019. Et pour la Belgique, il faut ajouter 

aussi le ralentissement important dans 

l’industrie allemande et la faiblesse de l’activité 

en France comme facteurs expliquant le 

ralentissement des exportations", prévoient 

les économistes de l’UWE. 

En dépit d’une croissance de l’emploi et 

donc du revenu disponible, les ménages 

belges risquent de rester prudents dans 

leur consommation, comme en témoigne 

la détérioration de l’indice de confiance, qui 

est aussi marquée en Wallonie. De même, 

"les chefs d’entreprise ne vont pas augmenter 

significativement leurs investissements, même si 

la situation financière des entreprises est saine et 

que les taux d’intérêt sont bas. Encore une fois, il 

manque une confiance dans l’avenir. Cette crise 

de confiance généralisée, alimentée notamment 

par les incertitudes sur le commerce mondial, le 

Brexit, la situation politique instable en Italie et 

en Espagne, les gilets jaunes en France, est sans 

doute la cause principale du ralentissement des 

économies européennes".

Les exportations
Le niveau des exportations est une des satisfactions enregistrées dans 
l’enquête conjoncturelle UWE. L’année 2018 avait très bien démarré et 
le ralentissement noté au second semestre n’empêche pas un bilan 
positif pour l’ensemble des 12 derniers mois. Trois secteurs ont tiré les 
chiffres vers le haut : le pharma et la chimie (qui contribuent à 67% de 
la croissance des exportations wallonnes), la métallurgie (contribution 
de 18%) et le matériel de transport. L’année 2019 devrait connaître une 
stabilisation des échanges internationaux. La Wallonie fera-t-elle mieux ? 
Les entrepreneurs wallons se montrent en tout cas optimistes.
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En conséquence, la croissance annuelle 

de la Zone Euro, de la Belgique et de la 

Wallonie devrait encore faiblir en 2019 

par rapport à 2018, jusqu’aux alentours 

de 1%, selon l’étude de l’UWE. Un taux 

de croissance qui reste "insuffisant" au vu 

des défis qui attendent la Wallonie, en 

termes notamment de financement des 

politiques sociales et des investissements. 

"Un taux aussi faible n’est tout simplement 

pas tenable à moyen terme", conclut 

encore l’étude, avant de rappeler que les 

dotations de solidarité venant du fédéral 

vont commencer à diminuer. Sans compter 

qu’une autre urgence s’impose à l’agenda, 

avec la nécessité d’investir dans des 

politiques climatiques.

Ces croissances très modérées renforcent 

la thèse d’un courant d’économistes qui 

soutiennent que les économies des pays 

avancés sont entrées dans une phase 

longue de croissance structurelle faible. 

On peut l’illustrer par le cas de la Wallonie. 

Entre 2015 et 2018 la croissance moyenne 

annuelle du PIB est de 1,5%, alors qu’elle se 

montait à 2,6% entre 2004 et 2007 et 2,8% 

entre 1997 et 2000. Entre autres causes à 

ce phénomène : une croissance faible de la 

productivité, un manque d’investissements 

dans les dernières années.

L’évolution de la croissance est une chose, 

mais l’absence de «rattrapage» côté 

wallon en est une autre. Et ce phénomène 

inquiète l’UWE. Or, pour arriver à résorber 

notre retard, il faudrait enregistrer des taux 

de croissance du PIB de 2,5% en termes 

réels jusqu’en 2030 (avec une hypothèse 

de croissance de 1,5% pour la Zone Euro. 

"Infaisable ? Ce n’est pas notre avis, puisque 

l’Espagne vient de le faire. Et ce n’est pas 

la seule : les Pays-Bas et la Suède ont une 

progression plus importante également. 

La Wallonie n’a pas 36 solutions si elle veut 

retrouver une situation de plein emploi et 

des finances équilibrées : il faut que nous 

parvenions à faire décoller la croissance".

Et la suite ?
Autre paramètre à prendre en compte sur 

la durée : les coûts du vieillissement de la 

population, qui ne vont qu’augmenter et 

pour lesquels "on ne peut pas se contenter 

de ce qu’on a pour le moment". Comme le 

souligne Olivier de Wasseige : "Actuellement, 

en Wallonie, on crée de l'emploi mais pas 

assez de valeur. Le prochain gouvernement 

devra trouver des moyens pour doper 

l'économie et donner l'impulsion nécessaire à 

un réel décollage".

Ce n’est pas seulement au gouvernement 

qui arrivera aux affaires après les élections 

de mai de prendre les mesures structurelles 

d’ampleur pour créer plus d’activité 

économique, ce sont tous les acteurs wallons 

– entreprises, syndicats, administrations, 

citoyens – qui doivent se mobiliser pour 

relever le défi. La Wallonie peut et doit mieux 

faire. L’ensemble des acteurs doit lui donner 

l’impulsion nécessaire pour connaître un réel 

décollage. 

Deux fois par an, le «Point Conjoncturel» de l'UWE synthétise les 
dernières évolutions conjoncturelles de l’économie wallonne. Il est 
disponible en version papier sur simple demande (010/47.19.44)  
ou en version électronique (PDF) sur www.uwe.be/publications.

2013 2014 2015 2016 2017 2018
Prévision 

2019

Monde(1) 3.5% 3.6% 3.5% 3.3% 3.8% 3.7% 3.5%

Wallonie -0.5% 1.2% 1.3% 1.4% 1.6% 1.5% 1.1%

Belgique 0.2% 1.3% 1.7% 1.5% 1.7% 1.4% 1.2%

États-Unis 1.8% 2.5% 2.9% 1.6% 2.2% 2.9% 2.7%

Zone Euro -0.2% 1.4% 2.1% 1.9% 2.4% 1.8% 1.2%

Tableau de synthèse des prévisions (taux de croissance du PIB réel)

L’emploi
Autre satisfaction du point conjoncturel : la création d’emploi. En effet, 
même si la croissance est faible, elle crée plus d’emplois par point de 
croissance que lors des précédentes périodes de reprise. Comment 
l’analyser ? Voir le verre à moitié plein, c’est se réjouir de la réduction 
substantielle du chômage, passé de 12% en 2014 à 8,4% aujourd’hui. 
Voir le verre à moitié vide, c’est faire le constat que ces emplois sont 
généralement à faible valeur ajoutée, dont la contribution à la richesse 
est limitée. Or, pour faire face aux défis de demain et d’après-demain, la 
Wallonie a et aura besoin d’emplois à forte valeur ajoutée.

LE PROCHAIN GOUVERNEMENT 

DEVRA TROUVER DES MOYENS 

POUR DOPER L'ÉCONOMIE 

ET DONNER L'IMPULSION 

NÉCESSAIRE À UN RÉEL 

DÉCOLLAGE.
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Etudes sur la Situation de l'Entreprise 

 Plus loin, plus vite, 
plus fort !  

De l’ambition ! 
LE DÉPLOIEMENT ÉCONOMIQUE DE LA WALLONIE EST UN DES AXES 

PRIORITAIRES DU MÉMORANDUM DE L’UWE. SI LA WALLONIE VEUT 

DES ENTREPRISES EN CROISSANCE, IL FAUT D’ABORD CRÉER DES 

ENTREPRISES ! POUR Y ARRIVER, IL FAUT STIMULER ET FAVORISER 

L’ENTREPRENEURIAT. DANS SON ÉTUDE ÉCONOMIQUE ANNUELLE, 

L’UWE ABORDE UNE PISTE D’AVENIR PROMETTEUSE : LES ÉCOSYSTÈMES 

ENTREPRENEURIAUX.

Si on veut une économie en 

croissance, de l’emploi en croissance, 

il faut des entreprises en croissance. 

Il faut donc des créations d’entreprises. 

Même s’il est mis à l’honneur depuis une 

vingtaine d’années, l’impact du processus 

entrepreneurial sur l’économie dans sa 

globalité est encore sous-estimé.

La création d’entreprise a plusieurs vocations :  

la première est de remplacer les entreprises 

qui disparaissent par cessation d’activité 

ou faillite. Une forme d’entrepreneuriat 

qui a sa raison d’être, qui mérite l’attention 

des pouvoirs publics mais qui se perpétue 

assez naturellement. Mais, l’entrepreneuriat 

qui va permettre à une économie de rester 

dans la course, ou même de la mener, est 

un entrepreneuriat d’une autre nature, un 

entrepreneuriat innovant, audacieux et 

ambitieux. Cet entrepreneuriat, que l’on 

qualifie de schumpetérien car il a été théorisé 

par l’économiste Schumpeter dans les 

années 1930, est un des principaux vecteurs 

de la création nette de valeur et d’emplois 

dans une économie. Cet entrepreneuriat a 

aussi la qualité de transférer les nouvelles 

connaissances issues de la recherche 

scientifique, technologique ou non. 

"C’est évidemment essentiel pour permettre 

à une communauté (région, pays, continent) 

de rester à la pointe de la compétitivité 

économique et permet aussi à ses habitants (et 

au reste du monde en cas de grande réussite) de 

bénéficier des biens et services les plus évolués". 

Ce type d’entrepreneuriat peut se 

développer spontanément mais il a 

besoin d’un environnement favorable, un 

écosystème, pour employer un mot très 

en vogue mais qui, dans ce domaine, a 

toute sa pertinence. Dans son étude, l’UWE 

se penche sur le concept d’écosystème 

entrepreneurial au niveau d’un territoire. 

Les recherches sur les écosystèmes 

entrepreneuriaux performants dans le 

monde montrent que tous les facteurs qui 

influencent un écosystème entrepreneurial 

sont importants et doivent être traités  

avec une égale priorité, étant donné  

leurs fortes et complexes interactions. 

Comme le précise Olivier de Wasseige,  

"la création d’un écosystème ne se réalise  

donc pas avec deux ou trois mesures 

ponctuelles prises pour soutenir les entreprises 

naissantes dans un secteur déterminé ou non. 

C’est une politique globale et ambitieuse qui 

doit être mise en œuvre si on ne veut pas être 

déçu par les résultats".

Dans le cas de la Wallonie, le taux de 

création net d’entreprises entre 2008 

et 2018 se situe en-dessous de celui de 

la Flandre et il n’est pas suffisant pour 

envisager une croissance plus forte de 

l’économie, qui lui permettrait de  

rattraper son retard. 

Demande au prochain Gouvernement wallon :
1.	 Mener une analyse plus approfondie de l’environnement 

entrepreneurial wallon

2.	 Identifier des projets-pilotes d’écosystème entrepreneurial

3.	 Débloquer d’importants budgets, à la hauteur des ambitions des 
entrepreneur(se)s, avec un focus sur les entreprises innovantes  
et/ou en croissance.
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C’est pour cela que l’UWE a fait du 

développement de l’entrepreneuriat une 

priorité forte. "Beaucoup a été fait pour 

supporter «techniquement» les start-up 

innovantes  (disponibilité de financement, 

lieux d’incubation, aides à la R&D et à 

l’innovation, coopération avec les universités 

et les centres de recherche). De nombreuses 

initiatives ont été prises pour créer un climat 

général entrepreneurial propice à susciter des 

vocations d’entrepreneurs et surtout à inciter 

les jeunes entreprises à grandir, 

mais sans tenir compte de la 

notion d’écosystème permettant 

de réunir toutes les conditions 

nécessaires à la réussite".

L’écosystème entrepreneurial wallon a 
quelques fondations solides, mais encore 
trop étroites. Le défi est de mettre en œuvre 
une politique plus globale et plus systémique 
avec au centre l’entrepreneur lui-même. 
Avant de se lancer dans une politique 
ambitieuse, une analyse plus approfondie 
du monde entrepreneurial wallon et de son 
environnement, ses forces et ses lacunes au 
regard d’un écosystème entrepreneurial, est 
certainement nécessaire.

En conclusion, l’UWE constate partage 
l’ambition d’une politique de soutien  
à l’entrepreneuriat, qui doit être à la  
hauteur de l’ambition des entrepreneurs  

et entrepreneures. 

LA CRÉATION D’UN ÉCOSYSTÈME NE SE 

RÉALISE PAS AVEC DEUX OU TROIS MESURES 

PONCTUELLES PRISES POUR SOUTENIR 

LES ENTREPRISES NAISSANTES DANS UN 

SECTEUR DÉTERMINÉ OU NON. C’EST UNE 

POLITIQUE GLOBALE ET AMBITIEUSE QUI DOIT 

ÊTRE MISE EN ŒUVRE SI ON NE VEUT PAS 

ÊTRE DÉÇU PAR LES RÉSULTATS.

Olivier de WASSEIGE,  
Adminsitrateur Délégué de l'UWE

Les "Etudes sur la Situation de l'Entreprise"  
peuvent être consultées ou commandées  
en ligne sur www.uwe.be/publications.
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EXPERTISE

Le ginseng wallon  
que l’Asie nous envie ! 

Botalys
APRÈS 6 ANS DE R&D, BOTALYS A RÉUSSI À DÉVELOPPER UNE TECHNOLOGIE 
HAUTEMENT INNOVANTE ET UN PROCÉDÉ UNIQUE AU MONDE DESTINÉS À 
LA CULTURE DE PLANTES RARES, DONT LE GINSENG, EN HYDROPONIE. UN 
SAVOIR-FAIRE WALLON QUI PERMET D’OPTIMISER LA CROISSANCE DE LA 
PLANTE POUR OFFRIR UN INGRÉDIENT FINI DE QUALITÉ ET SANS AUCUNE 
UTILISATION DE PESTICIDES ! LA PME VIENT TOUT JUSTE DE DÉCROCHER 
UN SUBSIDE EUROPÉEN DE 2,2 MILLIONS D’EUROS DANS LE CADRE DE 
L’INSTRUMENT PME EN PHASE 2 DU PROGRAMME HORIZON 2020.

 par Elodie MAGNETTE

Botalys, anciennement Green2Chem, 

est un producteur wallon de plantes 

rares et médicinales, comme le ginseng. 

Son procédé unique de production est basé 

sur le principe d’hydroponie, une technique 

de culture hors sol qui consiste à contrôler 

et réguler tous les paramètres de la culture. 

Celle-ci permet d’optimiser la croissance 

de la plante pour offrir un ingrédient fini 

de qualité exceptionnelle et constante. Le 

ginseng produit par Botalys atteint une qualité 

équivalente à un ginseng sauvage ayant 

poussé durant 25 à 40 ans dans la nature, de 

quoi faire des envieux du côté de l’Asie…

Qui plus est, cette technique préserve au 

maximum les ressources naturelles de notre 

planète en évitant une agriculture intensive 

et une déforestation massive typique des 

plantes rares et difficiles à cultiver.

Le chemin de l’Europe
Pour Botalys, se faire soutenir grâce à 

des subsides a été une évidence dès le 

début du projet. En effet, à la création 

de l’entreprise, les activités concernaient 

essentiellement du développement et de la 

recherche et, comme l’explique Paul-Evence 

Coppée (co-CEO et CFO), ils voyaient 

dans leur tout premier business plan qu’ils 

ne généreraient pas de chiffre d’affaires 

durant les 3-4 premières années du projet. 

Ils se sont alors tout de suite dirigés vers 

le SPW | Recherche pour se faire soutenir 

et baignant ainsi dans cet écosystème 

des aides et subsides, Botalys a cherché 

d’autres possibilités de soutien, notamment 

à l’Europe. Très vite et en participant à des 

présentations du NCP Wallonie, l’Instrument 

PME retient leur attention. Ce financement 

leur semble alors particulièrement adapté 

à cette période charnière qu’ils connaîtront 

entre la fin du développement et le début 

d’une commercialisation stable.

En 2017, Botalys décroche le financement 

de 50.000 euros en phase 1 de l’Instrument 

PME pour réaliser une étude de faisabilité 

(potentiel technologique, travail sur le 

business case, ...). La toute première fois 

qu’ils obtiennent un budget pour une partie 

commerciale et marketing. L’étape ultérieure 

se profile alors : viser un financement 

dans le même Instrument PME, mais en 

phase 2. La PME est remarquée par une 

entreprise de consultance spécialisée dans 

l’accompagnement de projet européen qui 

propose une approche «no-win-no-pay» : il 

n’y aura rémunération qu’en cas de succès 

permettant ainsi à Botalys de ne prendre 

aucun risque financier à sa charge.

Au cours de l’année 2018, le dossier de 

Botalys atteint l’avant-dernière marche 

du podium avec un Seal of Excellence, soit 

la reconnaissance du jury européen du 

caractère innovant et porteur du projet, 

mais qui, faute de budget suffisant, ne peut 

finalement pas recevoir de financement 

européen. Début 2019, la tentative sera 

finalement la bonne puisque Botalys est 

sélectionnée parmi 1.752 candidatures 

émanant de 37 pays différents et remporte 

un important subside de 2,2 millions d’euros ! 

Elle rejoint ainsi les 15 sociétés belges  

– dont 3 wallonnes – ayant obtenu un 

financement en phase 2 de l’Instrument PME. 

Concrètement, ce financement va permettre 

à Botalys la réalisation de plusieurs work 

packages dont la poursuite du déploiement 

international de son premier produit  

(le Ginseng hydroponic, HRG80). A cela s’ajoute 

notamment l’accélération de sa R&D pour 

la production de nouvelles plantes afin de 

diversifier son offre et l’automatisation et 

l’optimisation de son procédé de production.

Cela vous plonge dans 
votre business case...
Interviewé sur son retour d’expérience et 

les clés de son succès, Paul-Evence Coppée 

partage plusieurs conseils. "Il faut que le 

subside européen soit la cerise sur le gâteau et 

non le cœur du projet d’entreprise". Les taux 

de succès étant particulièrement limités, 

il n’a jamais ajouté le subside dans les 

budgets de son entreprise. 

R&D européenne
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Ensuite, pour lui, l’avantage de ce type 

de dossier est "qu’il vous plonge dans votre 

business case et vous fait bien revoir la 

stratégie de l’entreprise", une discipline certes 

forcée mais particulièrement précieuse 

à ce stade de croissance. Qui plus est, il 

insiste sur le mindset à adopter pour ce 

type de dossier : "Il faut aussi voir les subsides 

comme des reconnaissances. Si le besoin de 

l’entreprise, c’est d’avoir de la notoriété ou de 

la crédibilité, le subside peut amener cela". 

Par ailleurs, l’une des pierres 

d'achoppement du dossier qu’il met en 

évidence, ce sont les lettres de soutien 

des partenaires et des clients. Comme il 

l’explique, "ces lettres de soutien matérialisent 

les liens avec les clients. Ce sont des lettres 

d’intention, il n’y a rien de juridiquement 

contraignant mais en même temps, cela  

crée du rapport positif avec les clients".

Dernier conseil de la PME wallonne : "bien 

s’entourer, se faire conseiller et accompagner". 

Dans son cas, l’aide du NCP Wallonie (tant 

pour les informations et conseils stratégiques 

reçus que pour la relecture critique et 

personnalisée du dossier) et la collaboration 

avec l’entreprise de consultance ont été clé 

et ont conduit au succès d’aujourd’hui. "Enfin, 

conclut Paul-Evence Coppée, ne pas renoncer 

et recommencer… toujours recommencer". 

IL FAUT QUE LE 

SUBSIDE EUROPÉEN 

SOIT LA CERISE SUR 

LE GÂTEAU ET NON 

LE CŒUR DU PROJET 

D’ENTREPRISE.

Pierre-Antoine MARIAGE et Paul-Evence COPPÉE, 
fondateurs et co-CEO de Botalys.

Instrument PME
Partie intégrante d’Horizon 2020, le programme-cadre de financement 
européen de la recherche et de l’innovation, l’Instrument PME est un 
dispositif permettant de financer des PME à fort potentiel qui veulent 
développer et commercialiser des produits, services, et modèles 
commerciaux innovants susceptibles de stimuler la croissance 
économique. La phase 1 de l’Instrument PME est une subvention 
forfaitaire de 50.000 euros pour réaliser une étude de faisabilité du 
projet. La phase 2 est une subvention de 0,5 à 2,5 millions d’euros pour 
soutenir la recherche et le développement du projet.

Le ginseng est cultivé en hydroponie, une technique de culture hors sol.
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LIFESTYLE

Vous êtes à la recherche d’une 
activité inédite, d’un cadre original, 
d’un hébergement de caractère  ? 

Le Convention Bureau Liège-Spa 
BusinessLand de la Fédération du 
Tourisme en Province de Liège sera VOTRE 
partenaire incontournable. C’est une 
équipe professionnelle, un interlocuteur 
unique et flexible, expert de sa destination, 
traitant avec la cinquantaine de prestataires 
respectant la charte MICE qui, à vos 
côtés, apportera une plus-value à votre 
événement. Des devis détaillés, des conseils 
avisés, la prise en charge partielle ou totale, 
selon votre choix, la finalisation du package 
complet, tout est possible… 

Son objectif ? Votre satisfaction ! Ce service, 
entièrement gratuit, vous assure un réel 
gain de temps et donc d’argent…

Hôtellerie, lieux exclusifs :  
osez l’excellence !

Inauguré en juillet dernier, le  
Van der Valk Congrès Hôtel Liège 1

propose 219  chambres, suites et 
appartements, une brasserie-restaurant 
d’une capacité de 300  personnes, des 
terrasses et 2 salles pour 5 à 200 personnes. 
Mais les 14 salles et la capacité de 7.000 
personnes du Palais des Congrès 2  voisin 
permettront de répondre à toutes vos 
demandes événementielles. Après les 
réunions, vous pourrez vous détendre au 
centre Wellness et Fitness Kinéo ainsi qu’à la 
piscine intérieure. Enfin, le soir venu, vous 
pourrez prolonger vos événements en 
profitant du Sky Bar au 10e étage où vous 
bénéficierez d’une vue imprenable sur la 
Passerelle et la gare de Liège-Guillemins 
dessinée par S. Calatrava.

L’été 2019 verra l’ouverture, sur l’ancien site 

de la Papeterie Intermills à Malmedy, du  

MY Hotel  !  3 . Ce nouvel hôtel  4* de 84 

chambres mettra tout en place pour accueillir 

vos différents événements business, tels que 

séminaires et congrès. Outre sa propre salle 

de 120 m², vous pourrez profiter des 5 salles 

de cinéma et des 8 salles polyvalentes que 

propose l’Intermills Business & Event Center. 

Doté d’un espace bien-être avec piscine, 

sauna, hammam et cabines de soins ainsi 

que de plusieurs suites équipées de bains 

à bulles privatifs, le MY Hotel constituera le 

pied-à-terre idéal pour profiter des événe-

ments moteurs organisés au Circuit de  

Spa-Francorchamps. 

Des challenges innovants, 
ludiques et multi-sport

Maison à taille humaine dédiée aux 

séminaires et réunions d’entreprise, vous y 

serez reçu comme à la maison par un couple 

d’hôtes et son équipe. Châteauform’ Val 
Saint Lambert 4 est situé sur le site d’une 

des plus grandes cristalleries du monde. Ce 

Palais Abbatial du 12e siècle rénové dans un 

style contemporain met à votre disposition 

17  salles permettant d’accueillir de 14 à 

600  personnes. Retrouvez la chaleur de 

l’hospitalité liégeoise dans les salons,  

salles à manger et bars ouverts ainsi  

que dans le salon panoramique ou au  

jardin privé. Plongez-vous aussi dans  

la richesse du patrimoine liégeois en visitant 

le Musée de la Cristallerie. 

Découvrez l’authentique goût de Liège  
avec Taste of Liège 5  et offrez à vos 
collaborateurs un food tour  : un moment 
de convivialité conjuguant visite guidée de 
Liège, culture et gastronomie. A l’initiative 
d’une jeune universitaire dynamique, ce 
circuit de découverte gastronomique 
privatisable met en exergue l'expertise des 
artisans de la région liégeoise. Découverte 
d’une chocolaterie, visite d’une brasserie, 
dégustation de véritables gaufres de Liège, 
les possibilités multiples et les rencontres 
avec ces passionnés vous feront vivre une 
expérience inoubliable. 

Autre nouveauté, évadez-vous à The Square 
6 . Derrière cette cocktailerie au décor en-

chanteur se dissimule également un minigolf 
intérieur fluorescent, une salle d’aventure 
virtuelle collaborative ainsi qu’une salle 
polyvalente pour séminaires d’une capacité 
de 60 personnes. Un nouveau site événe-
mentiel tendance en plein centre de Liège ! 

Dans ses centres de formation situés à 
Francorchamps-Bernister, Peugeot Driving 
Academy 7  organise des stages destinés 
aux sociétés dans le cadre d'Incentives. 
Joindre l’utile à l’agréable, au travers de 
formules combinant modules de sécurité 
et ambiance «fun», passer un bon moment 
en apprenant les techniques pour pallier 
aux dangers de la route procure confiance 
et satisfaction. Et pour les plus téméraires, 
des options avec voitures de sport, parcours 
chrono sont également accessibles. Une 
chouette activité, pensez-y.

Quel que soit votre projet, vous trouverez ici 
la formule recherchée !  

La Province de Liège, the 
unexpected business destination 

DIVERSITÉ, ACCESSIBILITÉ, CONVIVIALITÉ…: LA PROVINCE DE LIÈGE EST POUR LE MONDE DES AFFAIRES, THE PLACE TO BE !

CVB Liège-Spa BusinessLand

Candice MICHOT & Souad MIMOUNI 
04/237.95.85 - 04/230.69.66  
incoming@liegetourisme.be - www.business-land.be

© Van Der Valk Congrès Hotel Liège
1 2

3

4

75 6
©

 Je
a

n
-M

a
rc

 L
é

o
n

a
rd

©
 T

a
st

e
 o

f 
Li

è
ge

©
 T

h
o

m
a

s 
R

a
va

n
e

lli

©
 C

h
â

te
a

u
fo

rm

©
 M

y 
H

o
te

l

©PEUGEOT Driving Academy



est le magazine wallon qu’il vous 
faut : c’est le seul média B2B des 
décideurs d’entreprises depuis 
plus de 20 ans !

Contactez sans plus tarder la 
régie publicitaire afin d’obtenir
les différentes formules possibles
pour placer une annonce dans 
Dynam!sme, dans l’UWE-news
ou sur le site www.uwe.be.

Contact
Carole MAWET, Target Advertising

+32 81 40 91 59 ou +32 497 22 44 45

carole.mawet@targetadvertising.be
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• Maitrisez vos coûts énergétiques 
pour les 30 prochaines années

• Produisez votre propre énergie verte

• Solutions sur-mesure étudiées par notre 
bureau d’étude

• Payback entre 6 et 8 ans

• Rendement financier entre 10 et 15 %

Système de gestion de recharge intelligente des véhicules avec 
optimisation solaire pour votre entreprise

Système de production d’énergie photovoltaïque couvrant 
vos besoins en électricité

Rue de Maestricht 70,  4651 BATTICE 
087/68 68 22 - www.enersol.be

ENERSOL SPRL

• Optimisation du coût de la charge sur le lieu de travail

• Suivi des données de chaque utilisateur

• Maximisation de l’autoconsommation solaire

• Remboursement des charges à domicile


